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O n le sait bien : d’une élection à l’autre, les diri¬ 
geants changent, les débats prennent différentes 
teintes, mais la réalité reste la même. Suffrage 
universel, multiples partis et programmes, débats poli¬ 
tiques médiatisés, primaires... le spectacle démocratique 
est en place. Il doit maintenir la croyance dans ce système, 
entretenir l’illusion qu’on puisse être maîtres de notre 


avenir. 


D’un parti à l’autre, l’essentiel est conservé. Les bases 
du système ne peuvent jamais être remises en question : 
exploitation, propriété, frontières, marchandise, argent, 
famille... De toute manière, dans l’exercice du pouvoir, 
les réalités sociales et les enjeux économiques induisent 
les politiques exercées. Le rôle des dirigeants est de gérer 
l’existant, pas de le changer, quelles que soient leurs pro¬ 
messes. Aucun candidat n’est assez stupide pour ignorer 
ces évidences. Ils postulent pour bénéficier d’une parcelle, 
plus ou moins grande, du pouvoir que leur confère un 
État moderne, et en tirer les avantages. En tant qu’admi- 
nistrateurs ou gestionnaires, ils ne peuvent ni n’ont inté¬ 
rêt à en changer la fonction ou les règles. 

Le rôle de l’État est d’abord de préserver le sys¬ 
tème, d’en assurer la continuité, que les gouvernements 
changent ou même les régimes. Le capitalisme doit 
perdurer, la classe dominante doit assurer sa position : 
l’État est là pour le permettre. Sa fonction est sa raison 
d’être, elle ne peut être changée. Il doit soutenir l’écono¬ 
mie en proposant un cadre entrepreneurial compétitif. 
L’urbanisation du territoire, une recherche de pointe, 
des politiques monétaires adaptées, des subventions aux 
entreprises ou, bien sûr, la mise à disposition et la for¬ 
mation d’une main-d’œuvre rentable (rapport coût/ 
qualification) sont des objectifs indépassables pour un 
État moderne. D’un côté, dynamiser le capital (jusqu’aux 
guerres pour l’accès aux ressources, à des nouveaux mar¬ 
chés), de l’autre, administrer la population pour fournir, à 
mesure, le marché du travail (éducation, sécurité sociale, 
etc.) et garantir la paix sociale (de l’intégration citoyenne à 
la répression des classes dangereuses). 
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Les États d’Europe de l’Ouest ont pu se permettre, 
après la Seconde Guerre mondiale, de déployer une poli¬ 
tique de « redistribution ». En fait, une politique de 
relance par la consommation, en vu de booster le marché 
intérieur. L’objectif étant de garantir la paix sociale (la 
bourgeoisie gardant le souvenir des révolutions au sortir 
de la Première Guerre mondiale) tout en garantissant 
la croissance. Cette période des Trente glorieuses a vu 
apparaître l’essentiel des « acquis sociaux ». S’ils ont été 







principalement obtenus par des luttes, 
la classe dominante les a octroyés 
pour endiguer la « menace rouge », 
parce qu’elle en avait les moyens, que 
ça ne mettait pas en péril ses intérêts 
et bénéfices et que ça s’intégrait à sa 
politique du New Deal 1 . 

Aujourd’hui, le contexte a pro¬ 
fondément changé. Depuis les années 
70, la croissance n’est plus là. La 
perte d’influence, relative certes, des 
puissances européennes sur leurs 
anciennes colonies, la hausse du prix 
des matières premières, la difficulté 
d’ouvrir de nouveaux marchés, la 
concurrence entre les capitalistes... 
en sont des facteurs déterminants. 
Malgré les réorganisations et tenta¬ 
tives pour dépasser ces limites 2 , les 
phases de relance échouent successi¬ 
vement. L’importance majeure prise 
par la finance n’est qu’une réponse du 
capital pour rétablir la croissance. La 
crise, à force d’être contenue, ne fait 
que s’approfondir, de faillites en krach 
boursier. 

Face à cette situation, les gou¬ 
vernements des États européens, de 
droite comme de gauche, déroulent 
tout un panel de mesures afin d’assu¬ 
rer la stabilité financière et de rétablir 
la compétitivité et la rentabilité éco¬ 
nomiques. Une politique de rigueur, 
pour éviter la faillite, se double d’une 
politique d’austérité visant à faire 
baisser le coût de la main-d’œuvre : 
hausse des taxes et des impôts, réduc¬ 
tion des dépenses de l’État (sup¬ 
pression de postes et restrictions 


1 - Politique économique, initiée par 
Roosevelt dans les années 30, pour lutter 
contre la crise aux États-Unis et qui 
s’étend à F Europe après la Seconde Guerre 
mondiale avec le plan Marshall. 

2 - Passage du « bloc de l’Est » du 
capitalisme d’Etat à l’économie de marché ; 
nouvelles technologies qui ouvrent de 
nouveaux marchés ; délocalisations 
industrielles pour bénéficier d’une main- 
d’œuvre moins coûteuse, encadrée par des 
législations plus répressives, afin d’accroître 
les profits ; développement du crédit à la 
consommation, pour stimuler le marché 
intérieur et politique d’investissement des 
États au prix d’un profond endettement. 


budgétaires dans le secteur public), 
des dépenses sociales (retraites, sécu, 
radiations d’allocataires) et des coûts 
salariaux (baisse des charges patro¬ 
nales, contrats précaires, RSA, etc.). 

Elles ne se mettent pas en place 
sans réactions. Les conditions d’exis¬ 
tences se dégradant, les résistances se 
multiplient. Des moyens ou réseaux 
de débrouille qui s’étendent en 
dehors du salariat, aux mouvements 
collectifs de révolte, le prolétariat et 
la classe moyenne réagissent face au 
sort qui leur est fait. Des luttes émer¬ 
gent dans différents pays, principale¬ 
ment menées par certaines catégories 
sociales, ciblées par des mesures d’aus¬ 
térité et de rentabilité économique 
ou laissées pour compte (étudiants, 
fonctionnaires, ouvriers, jeunesse dés¬ 
héritée, etc.). Comme en témoignent 


◄ 

les conflits sociaux récurrents en 
Europe : étudiants en Angleterre ou 
en Italie, salariés et fonctionnaires 
en Espagne, jeunesse et précaires en 
Angleterre ou en France, ouvriers à 
travers toute l’Union... Et lorsqu’un 
État est contraint par l’économie de 
s’attaquer à toutes les catégories de 
sa population en même temps, il y a 
de grandes chances que la révolte se 
généralise, au-delà des intérêts caté¬ 
goriels, comme c’est le cas en Grèce. 

Les mêmes politiques produisent les 
mêmes réactions, au-delà des pays 
européens : comme aux États-Unis 
avec le mouvement des occupations, 
dans lequel des franges sociales très 
variées se retrouvent, au Québec avec 
les luttes étudiantes soutenues par 
la population, en Israël où un large 
mouvement de protestation contre la 
vie chère s’est déclaré ou comme dans 












le monde arabe où des révoltes et des 
mouvements de protestation ont fait 
chuter des régimes autocratiques et en 
ont poussé d’autres à des réformes... 

En contrepartie, la nécessité de 
baisser le coût mondial de la main- 
d’œuvre implique des conditions 
d’exploitation et de domination telles 
que les prolétaires d’Asie, d’Afrique 
ou d’Amérique latine se révoltent 
régulièrement contre leurs conditions 
de vie (émeutes de la faim, contre la 
vie chère, contre les expropriations, 
contre les exigences démesurées des 
patrons et de l’État qui les administre, 
etc.). 

Tous les États répriment ces 
mouvements de colère et tentatives 
de débrouille. Dans ce processus de 
nivellement économique et d’harmo¬ 
nisation du marché, en parallèle, les 
États tendent à se normaliser vers un 
modèle libéral et répressif. Au nom 
de l’idéal démocratique et humaniste, 
ils se dotent d’un arsenal législatif 
et policier pour parer aux éventuels 
débordements, comme pour mettre au 


pas tous les récalcitrants (économies 
parallèles, auto-suffisantes, réseaux 
d’entraide, etc.). 

Dans un tel climat économique 
et social, les réflexes identitaires 
(communautaristes, nationalistes, 
confessionnaux ou culturels) sont lar¬ 
gement attisés et instrumentalisés par 
les capitalistes et les dirigeants poli¬ 
tiques. L’exemple des soulèvements 
en Tunisie et en Égypte illustre une 
double tendance que l’on retrouve 
partout : des soulèvements expri¬ 
mant un désir de liberté et d’égalité 
sociale, et un an plus tard, les succès 
électoraux de formations conser¬ 
vatrices et nationalistes (comme 
Ennahdha ou les Frères musulmans). 
En Grèce, coexistent un mouvement 
social en confrontation forte avec 
l’État et l’économie, et une montée 
de l’extrême-droite ; alors que l’ex¬ 
trême-gauche porte en elle les deux 
tendances : reflet institutionnel des 
luttes et protectionnisme. 

L’impossibilité démocratique 
de former un gouvernement et les 


injonctions structurelles du capita¬ 
lisme, comme on le voit en Grèce, 
montrent les limites de la médiation 
étatique et du pouvoir de l’État en 
général. L’exemple de la Tunisie est 
éloquent : après le soulèvement de 
l’hiver 2010-2011, les luttes conti¬ 
nuent. Le gouvernement élu se 
confronte au prolétariat tunisien, 
toujours insatisfait de sa condition, 
malgré les passations de pouvoir et le 
processus démocratique. 

Ce que nous enseignent ces situa¬ 
tions, à travers la planète, c’est que 
seuls les rapports de force et l’auto¬ 
nomie des luttes peuvent amorcer un 
changement réel. Partout l’État et ses 
prétentions démocratiques, anciennes 
ou nouvellement acquises, apparaît 
comme un adversaire irréductible du 
prolétariat. Lequel est aujourd’hui 
amené à lutter, non plus pour une 
quelconque amélioration de ses condi¬ 
tions d’existence, mais simplement 
pour s’opposer à leur dégradation 
continuelle, situation qui perdurera 
tant que le système ne sera pas remis 
en cause globalement. 


Appel à participation 
_!_!_ / 


C e bulletin se veut être un outil d’informations et 
d’analyses sur les questions sociales, de logement, de 
boulot et de précarité, de contrôle et répression tous 
azimuts, de nuisances technologiques, etc. ; sur les luttes 
d’ici et d’ailleurs dans lesquelles se tissent parfois compli¬ 
cités, mise en commun des moyens de survie et perspectives 
d’émancipation ; sur tout ce qui permet de connaître, com¬ 
prendre et s’opposer à ce monde qui produit du décervelage, 
de la résignation, de la misère et de la mort, et qui nous est 
présenté comme la seule voie possible. 

C’est un relais local de réflexion et d’infos sur les luttes, 
qui est fait pour et par ceux et celles à qui il apparaît néces¬ 
saire de réfléchir et d’agir contre cette société de classes nau¬ 
séabonde, et de s’organiser en conséquence. 

Dans le bulletin, les textes sont discutés collectivement 
avant leur parution et restent sujets à discussion une fois 
imprimés... des rendez-vous sont d’ores et déjà fixés pour se 


rencontrer, discuter du bulletin et de 
bien d’autres choses. 

Il est ouvert à contributions grâce à 
l’envoi par mail (contreinfo7@riseup.net) d’articles, de com¬ 
muniqués, d’appels à résister et s’insoumettre, d’analyses, de 
coups de gueule, de dessins et autres. 

Il est également possible de récupérer des exemplaires 
du bulletin afin de participer à sa diffusion, pour cela il faut 
écrire à contreinfo7@riseup.net 

Il est téléchargeable sur contreinfo7.internetdown.org. Il 
est surtout diffusé sous forme papier (2 500 exemplaires). 
Et c’est parce que les frais d’impression sont assumés par 
un trop petit nombre et trop fauchés, qu’un appel à parti¬ 
cipation est lancé. Pour contribuer financièrement deux 
possibilités : soit en écrivant à l’adresse mail déjà citée pour 
prendre contact, soit lors des diffusions sur les marchés et 
lieux publics au cours desquels il est possible de contribuer. 

Il est résolument gratuit, et il est important qu’il le reste 
parce que l’argent ne doit pas être un frein à sa diffusion. 
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Dossier Exploitation & Précarité 


Crachons dans la soupe , 
elle est dégueulasse 1 

_I_ / 


C e dossier est bien rempli ! Pas 
étonnant, la précarité, c’est 
quand même ce que beaucoup 
vivent au quotidien et qui tend à se 
généraliser. Enfin, que nous subissons 
tous... pas vraiment ! Certains n’ont 
encore pas trop de soucis à se faire 
pour remplir leurs frigos et ce sont les 
mêmes qui nous bassinent avec leur 
soupe politique et leur morale. Pour 
ceux-ci, il y aurait les bons et les mau¬ 
vais travailleurs, les bons et les mauvais 
chômeurs... 

Les politiciens et les patrons, 
relayés par les médias et les institu¬ 
tions, montent tour à tour les tra¬ 
vailleurs contre les chômeurs, les 
travailleurs français contre les immi¬ 
grés, les fraudeurs contre les gentils 
précaires, les chômeurs contre les 
RSAstes... Ils n’en finissent pas de 
comparer, trier, classer, catégoriser, en 
clair de découper en tout petits mor¬ 
ceaux les exploités. 

Diviser pour mieux régner... c’est 
sûr que ça leur serait bien utile qu’il 
n’y ait plus aucune solidarité entre 
chômeurs, travailleurs, RSAstes, bref 
entre prolétaires. 

Si patrons d’entreprises, action¬ 
naires et leurs laquais politicards 
manient avec adresse la propagande 
de la division, eux savent se montrer 
soudés pour nous imposer plus d’ex¬ 
ploitation et moins d’aides sociales. 
Feignant d’oublier qu’au final, les 
aléas du travail et du chômage ne 
dépendent pas seulement de nos déci¬ 
sions mais correspondent surtout à 


une situation économique : en effet, 
aujourd’hui, sommes-nous vraiment 
nombreux à travailler ou ne pas tra¬ 
vailler par choix ? 

L’idéologie de valorisation du 
travail, qui participerait à l’épanouis¬ 
sement de l’individu et constituerait 
la base d’une société-saine-dans-la- 
quelle-il-ferait-bon-vivre, sert aux 
capitalistes de la même façon : il faut 
bien convaincre chacun de la nécessité 
de travailler. 

C’est vrai qu’il faut faire un effort 
pour nous convaincre tant il n’est pas 
évident que le travail soit une joie et 
un bonheur chaque jour renouvelé. 


Salaire de misère, ennui, fatigue, tor¬ 
ture, aliénation, sacrifices, voilà ce 
qu’ils nous proposent et c’est cela la 
valeur suprême qu’il faudrait conser¬ 
ver ou atteindre ! 

Mais, c’est pour notre bien et pour 
le bien de tous... ne soyons pas mau¬ 
vaises langues ! Cela n’a certainement 
rien à voir avec leur volonté d’accu¬ 
muler du profit et donc nous mettre 
au travail où et quand ils le veulent et 
nous faire craindre de le perdre ! 

Ainsi sont montrés du doigt, les 
chômeurs, les précaires, les RSAstes 
avec ou sans travail, comme des 
traîtres à l’économie nationale ; cou¬ 
pables de ne pas chercher, coupables 
de frauder (Ah ! frauder pour 400 
euros quel bonheur, c’est le prix d’un 
resto pour ces messieurs !), de travail¬ 
ler au noir (le pied !), de se débrouiller 
par tous les moyens pour survivre (ah, 


Taxe d’habitation 

Vous êtes RSAstes ou vous avez moins de 25 ans, plus largement, 
vous n’avez pas de thune et pourtant vous avez reçu ou allez recevoir 
un commandement à payer la taxe d’habitation. Son montant s’élève 
de 50 à 500 euros selon les communes, le loyer du logement que vous 
occupez ainsi que vos revenus. En fait, vous n’y étiez pas assujetti 
auparavant, mais cela a changé : depuis le passage du RMI au RSA en 
juin 2009, tous les faibles revenus sont soumis à cette taxe. Illustration 
d’une des nombreuses manières, en période de crise, qu'a l’État de 
reprendre d’une main les miettes qu’il avait octroyé d’une autre. De 
plus, cela permet de trier la population qu’une ville souhaite attirer 
ou exclure. Depuis 2009, les avis à payer cette taxe sont envoyés 
progressivement aux personnes concernées. 

Cela dit, il est encore possible de se voir accorder, à titre individuel, des 
« remises gracieuses ». Il vous faut en faire la demande (un formulaire 
existe) au chef du centre des impôts le plus proche. 

Cependant, quand l’administration refuse de vous exonérer de cette 
taxe, des résistances peuvent s’organiser. La Direction des impôts ou 
la mairie seraient susceptibles de céder face à un refus collectif de se 
soumettre à ce racket. 
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c’est un crime !?)... On nous rebat les 
oreilles d’un « yen a marre de l’as- 
sistanat », on cherche à nous faire 
culpabiliser de notre situation. Mais 
ne serait-ce pas plutôt le fonctionne¬ 
ment de ce système qui nous mène à 
tout cela ? 


Rappelons tout d’abord que le 
chômage, c’est bien utile, ça met la 
pression sur les salariés : les patrons 
peuvent baisser les salaires, augmenter 
les cadences, virer les récalcitrants... 
d’autres chômeurs attendent un 
emploi et ceux qui en ont un ont peur 
de le perdre et acceptent de voir leurs 
conditions de travail se détériorer jour 
après jour ! 

Mais, au fait, pourquoi des aides 
sociales, pourquoi tant de généro¬ 
sité envers des parasites comme nous 


autres ? En premier lieu, cela garan¬ 
tit un certain degré de paix sociale, 
avec quelques sous pour survivre, 
les pauvres se révoltent moins. Les 
chômeurs sont maintenus en état de 
travailler au cas où, et prêts à s’adap¬ 
ter au travail au noir, comme bouche- 
trous pour les saisons, le bâtiment 
ou comme gardiens de mômes et de 
vieux... un peu de travail au noir est 
nécessaire au capitalisme. C’est de 
cette flexibilité dont a besoin ce sys¬ 
tème. Certains nous parlent de revenu 
d’existence de la naissance à la mort, 
qui dans la logique du profit mènerait 
aussi à une flexibilité totale garantie 
par l’État. Pour l’obtenir, il faudrait 
de grosses luttes, ne vaudrait-il pas 
mieux, quitte à lutter, chercher à ren¬ 
verser leur logique ? 



D’un autre côté, avec le dévelop¬ 
pement des fichiers informatiques 
dans les administrations, chômeurs, 
RSAstes et autres précaires, on les a 
tous sur fiche et sous bonne garde. 
Celui-ci a fait telle démarche, il est 
dans telle situation, son compte 
en banque est fourni ou pas... On 
le garde ? Oui ! Après tout, il peut 
encore nous servir... il faut tondre 
la pelouse et repeindre la piscine en 
violet ! Et puis au moins, il peut ache¬ 
ter des merdes et faire tourner ce sys¬ 
tème. Il faut bien que les marchandises 
produites soient vendues pour qu’ils 
fassent du profit. C’est bien leur pro¬ 
blème, d’un côté l’État nous coupe 
nos allocs, de l’autre les patrons licen¬ 
cient, mais qui va bien pouvoir conti¬ 
nuer à consommer ? 

Fin 1988, tous les parlementaires 
de gauche comme de droite votent la 
loi sur le RMI, pourtant, aujourd’hui, 
l’État fait machine arrière et nous 
retire peu à peu les miettes qu’il nous 
avait lâchées ou les rend plus difficiles 
à ramasser... 

Qu’est ce qui a changé ? Peut être 
qu’il y a un rapport avec la crise ? 

Nos dirigeants ont essayé par dif¬ 
férentes politiques économiques de 
sortir le système de sa crise : politiques 
keynésiennes de relance, politiques 
libérales de désengagement de l’État, 
mais la crise s’accélère depuis 2008 
et le retour à la croissance n’est pas 
pour demain, alors on la fait payer aux 
pauvres. 

Pour maintenir le système, il ne 
faut surtout pas que le patronat perde 
une partie de ses profits... ainsi l’État 
va surtout utiliser ses finances pour 
le renflouement des banques et des 
entreprises et les miettes laissées aux 
pauvres passent au second plan. L’État 
ne veut plus s’endetter pour contenir 
les miséreux... ou alors en construisant 
des prisons. Il préfère se consacrer au 
sauvetage de l’économie marchande. 
Dans le même temps, comme justi¬ 
fication, on accuse les chômeurs de 
tous les maux, les radiations se mul¬ 
tiplient, on remplace le RMI par le 
RSA, la lutte anti-fraude s’intensifie, 


















on fait même participer les pauvres 
au contrôle et à la répression de leurs 
semblables b., on mène une politique 
d’austérité et on gratte sur les aides 
sociales. Et puis, on remet tout ça 
au travail, à moindre coût, bien sûr. 
On oblige les chômeurs et RSAstes à 
accepter n’importe quel boulot. Car 
c’est la raison profonde de la mise 
en place du travail obligatoire 2 et du 
RSA comme revenu complémentaire 
d’un emploi : entretenir la capacité 
de travail de ceux qui n’en ont pas 
ou partiellement. L’État garantit le 
minimum vital aux chômeurs, ainsi les 
capitalistes peuvent les utiliser quand 
ils en ont besoin et ne payer que le 
complément. 

Le résultat de cette politique, de 
l’idéologie dominante (culpabilisa¬ 
tion des prolos sans emploi et division 
des exploités) et de leur logique éco¬ 
nomique, c’est la dégradation de nos 


conditions de vie, que nous soyons 
salariés, chômeurs ou RSAstes. Alors 
pourquoi s’opposer entre nous ? 
« Bons et mauvais chômeurs », c’est 
leur propagande ! Pas la nôtre ! 

Mais que peut-on faire 
aujourd’hui ? De bons citoyens nous 
racontent qu’on peut aller réclamer 
gentiment à l’Ltat un peu d’aide. 
N’est-ce pas lui qui nous met dans 
cette situation ? Il convient plutôt 
de relever la tête et de combattre ce 
système qui nous dépossède de nos 
vies. Ne pas se laisser écraser par le 
poids des galères qu’on subit et, au 
quotidien, développer des résistances 
faces à ceux qui nous exploitent, nous 
contrôlent, nous répriment. Que 
chacun s’organise, en collectif, ou de 
toutes les manières utiles pour contrer 
leurs politiques du profit et de la 
misère, c’est la seule façon de passer à 
l’offensive ! 

Crachons dans la soupe ! 


Vous trouverez dans cette 
rubrique différents récits et quelques 
éléments d’analyse : le résumé d’une 
situation locale de tracas administra¬ 
tifs, des tracts du collectif Exploités 
Énervés, une analyse de la crise... 


1 - Par exemple, des « équipes 
pluridisciplinaires » ont été mises en 
place dans le Gard et dans plusieurs autres 
départements pilotes. Ces commissions 
réunissent CAF, Conseil général et 
RSAstes... afin de suspendre, radier, réduire 
les allocations d’autres allocataires. Des 
pauvres jugent d’autres pauvres ! (Voir 
l’article sur ce sujet.) 

2 - Autre mesure pilote, l’Etat met en place 
le travail obligatoire pour les RSAstes. Dans 
quelques départements, pour l’instant, ils 
obligent les allocataires à bosser 7 heures 
par semaine pour 140 euros en plus du RSA 
par mois ! (Voir l’article sur ce sujet.) 


Exploités Énervés 

Un collectif sur Alès et les Cévennes 

Il vise à lutter contre les radiations, les contrôles, les expulsions, l’exploitation, 
les incessantes difficultés que les administrations, les patrons, les propriétaires 
nous causent. Pour ce collectif, il n’y a pas d’opposition entre les personnes 
ayant un emploi ou pas. Quelle que soit notre situation, l’État cherche à 
nous maintenir dans l’isolement et le cas par cas. Face aux institutions, aux 
employeurs ou aux bailleurs, il s’agit de prendre acte que la misère est la même 
pour tous, qu’il ne s’agit pas de situations individuelles, ni même de droits et de 
devoirs, mais bien des rouages de ce système d’exploitation. Dans le bassin 
d’Alès comme ailleurs, nous avons besoin de nous rencontrer, d’échanger 
des infos sur les possibilités de débrouille, de construire un rapport de force 
collectif... 

Pour renconter le collectif Exploités Énervés : 

• Permanence tous les deuxièmes vendredis du mois au bar Au bon coin à 
18h30, à côté de la Bourse du travail, 2, rue Faubourg-de-Rochebelle, Alès. 

• Présence régulière au marché du Pré-Saint-Jean et les lundis devant la CAF. 

Pour contacter ou suivre l’actualité du collectif par internet : 

Un blog : exploitesenerves.noblogs.org 

Une lettre d’info : lists.riseup.net/www/info/exploitesenerves-public 
Un mail : exploites-enerves@riseup.net 
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Macho, Roger et 
Monsieur Serpent 


J uillet 2011, Roger, blessé, bénéfi¬ 
cie d’un arrêt de travail jusqu’à la 
fin de son contrat (31 août 2011). 
Son employeur, Monsieur Serpent, se 
retrouve en difficulté pour honorer 
les nombreux chantiers sur lesquels 
il s’était engagé. Il renonce donc à 
certains. Ce manque à gagner pro¬ 
voque en lui une haine envers Roger. 
Monsieur Serpent ayant l’habitude 
de ne pas lui payer ses heures supplé¬ 
mentaires, ni ses indemnités de congés 
payés, cela lui faisait de bons profits. 
Pour se venger, il refuse de lui fournir 
les justificatifs nécessaires pour consti¬ 
tuer son dossier à Pôle Emploi. Roger 
se retrouve donc sans ressources. Il 
entame des démarches auprès des 
prud’hommes, ce qui met Monsieur 
Serpent en fureur, mais l’oblige 
à délivrer les docu¬ 
ments. Grâce à 


une 
sur le 


action 

Pôle 


Emploi, en décembre 2011, avec 5 per¬ 
sonnes du collectif Exploités Énervés, 
Roger récupère ses droits et touche les 
arriérés. 

Dans le même temps, Macha qui 
est la locataire de Monsieur Serpent 
et l’ex-compagne de Roger, trouve un 
appartement plus adapté pour elle et 
ses enfants. Elle décide de donner son 
préavis, et étant dans une situation 
financière difficile, elle ne règle pas 
son dernier mois de loyer, en se disant 
que la caution le couvrirait. Monsieur 
Serpent, qui vient d’annuler plusieurs 
chantiers, apprend maintenant que sa 
locataire s’en va. Sa haine s’en trouve 
davantage alimentée. Dès lors, il 
décide de tout mettre en œuvre pour 
récupérer cet argent qui lui serait dû. 
Il s’engage donc à la fois sur le terrain 
administratif et juridique. 


Il envoie une lettre de 
délation mensongère à la 
CAF, dénonçant une 
prétendue vie com¬ 
mune entre Roger et 
Macha. Il fait une 
d e m a n d e 
d ’ A P L 

pour son 



appartement vacant, au nom de 
Macha, avec versement direct sur 
son compte. La CAF, constatant une 
double demande d’APL (l’une de 
Monsieur Serpent et l’autre de Macha 
pour son nouvel appartement), 
conclut à une tentative de fraude de 
la part de Macha et suspend ses aides. 
Parallèlement, la CAF lui annonce 
un contrôle domiciliaire ainsi qu’à 
Fernand et Béatrice (ceux-ci héber¬ 
geant Roger, le temps qu’il trouve un 
logement). 

Ils décident de prendre contact 
avec le collectif Exploités Énervés. 
Une action à la CAF d’Alès est orga¬ 
nisée pour pouvoir débloquer les APL 
de Macha et demander les raisons du 
contrôle (d’autant que la situation de 
Béatrice et Fernand a été contrôlée 
quelques mois auparavant). Une négo¬ 
ciation avec deux employés débute. 
Rapidement, après quelques coups 
de fils à la direction départementale, 
les droits pour l’allocation logement 
sont rétablis. Malheureusement, ces 
interlocuteurs sont dans l’impossibi¬ 
lité de donner des renseignements sur 
les motivations du contrôle. Ils pro¬ 
posent alors aux allocataires de signer 
un document expliquant leurs moti¬ 
vations. Après de nouveaux coups de 
fil à la direction, il est annoncé que le 
contrôle du lendemain est annulé. 

Quelques temps après, un courrier 
recommandé signé du directeur de la 
CAF arrive aux domiciles de Macha, 
Roger, Béatrice et Fernand. Ce cour¬ 
rier les informe que la visite à la CAF, 
en compagnie du collectif, était consi¬ 
dérée comme un refus de contrôle. Un 
nouveau rendez-vous sera bientôt fixé, 
pour lequel il est demandé qu’aucune 
tierce personne ne soit présente, sans 
quoi cela serait interprété comme 
un deuxième refus de contrôle (donc 
suivi de sanctions). La date est rapide¬ 
ment fixée. 

Le matin du 10 avril à 7 h 30, 
Macha est avec une amie lorsque la 
contrôleuse arrive. Elle refuse de faire 
le contrôle si cette personne ne sort 














pas immédiatement. Après de vaines 
palabres, l’amie sort. Macha subit la 
pression de la contrôleuse qui exécute 
ses basses œuvres et établit une liste de 
pièces à fournir. Elle part alors chez 
Béatrice et Fernand qui ont aussi des 
invités à la maison. Mêmes exigences 
de « confidentialité » de sa part. 
Malheureusement, il pleut dehors, 
une personne est en fauteuil roulant et 
toutes les solutions alternatives pour 
effectuer le contrôle dans le tête-à-tête 
exigé sont rejetées par la contrôleuse. 
Cette dernière part, statuant sur un 
refus de contrôle. 

Suite au contrôle avorté de 
Fernand et Béatrice les sanctions 
tombent, la CAF suspend leurs APF 
respectives ainsi que l’Allocation sou¬ 
tien familial de Béatrice pour ses deux 
enfants (soit un peu plus de 700 euros 
par mois au total). Fors d’une visite à 
quelques-uns à la CAF de Nîmes, un 
médiateur se charge du dossier. Un 
nouveau contrôle est effectué par un 
autre contrôleur (suite aux tensions 
avec la précédente) mais l’exigence 
de « confidentialité » est maintenue. 
Fe contrôle se termine par la réta¬ 
blissement des droits de Fernand et 
Béatrice. 

Entre temps, Roger, lui, a trouvé 
un nouvel emploi et un logement. Il 
est contrôlé à la CAF de Nîmes le 24 
mai 2012. Après un début d’entre¬ 
vue tendu avec la contrôleuse, il lui 
fournit des documents et son point 
de vue sur la situation. Fa CAF lui 
annonce qu’elle fait des recherches 
auprès des Pôles Emploi et CPAM 
d’autres départements où il a résidé, 
et lui demande de fournir des pièces 
supplémentaires. Tout en précisant 
qu’il ne devrait pas être inquiété sur 
son dossier... 

Pour l’instant les conclusions de 
l’enquête principale sur cette affaire, 
concernant le dossier de Macha et 
Roger et la question d’une prétendue 
vie commune ne sont toujours pas 
rendues. Fa commission ne devrait 
pas statuer avant un mois minimum. 
Fes soupçons de fraude de certains 
agents de la CAF pourraient entraîner 
des demandes de remboursement des 



A 

Disponible sur le site du Bulletin (rubrique émissions) : 

Une interview fait dans le cadre de l'émission Sans rémissions, sur radio 
Escapade, de membres du collectif Exploités Énervés sur cette affaire. 


prestations perçues par Macha. Mais 
la CAF laisse aussi entendre que l’af¬ 
faire pourrait se régler favorablement 
pour les allocataires concernés. 

Parallèlement, Monsieur Serpent 
dépose une plainte contre Macha et 
Roger concernant l’appartement que 
celle-ci lui louait. Il leur reproche de 
prétendues dégradations, le non-paie¬ 
ment du dernier mois de loyer (cou¬ 
vert par la caution) et de n’avoir 
donné le préavis de départ qu’un 
mois à l’avance (trois mois habituel¬ 
lement, mais pour les allocataires du 


RSA ce délai est réduit à un mois). 
Fa plainte est suivie par le tribunal 
civil d’Alès. Un avocat est contacté 
et une défense publique, politique et 
collective s’organise pour répondre à 
ces charognards qui nous pompent de 
tous les côtés (travail, logement, etc.). 
Fa première audience est reportée 
par Macha, les deux suivantes le sont 
par Monsieur Serpent. Fa prochaine 
est fixée au 7 juin 2012 à 14 heures. 
F’avocat de Monsieur Serpent ayant 
rendu ses conclusions, cette audience 
devrait être la bonne.. 
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D ans certains coins des Cévennes, les notables se 
prennent pour des petits seigneurs : comme au 
Moyen-âge, ils rançonnent et oppriment. Cette 
bourgeoisie d’aujourd’hui s’exprime à travers son rang social 
de propriétaire, de chef d’entreprise ou d élu. 

Marchands de sommeil, ils nous louent des apparte¬ 
ments pourris ! Ces locations souvent mal rénovées, diffi¬ 
ciles à chauffer, nous coûtent relativement cher. Et quand il 
s’agit de rembourser une caution, ils refusent bien souvent 
de nous restituer l’argent. 

Nous nous retrouverons le 7 juin 2012 devant le tribu¬ 
nal d’Alès pour dénoncer cette oppression qui est largement 
partagée, et soutenir Macha qui est l’objet du harcèlement 
de son dernier bailleur. Ce monsieur, non content de tou¬ 
cher ses rentes locatives, s’est permis de porter plainte et de 
réclamer 5 000 euros de rallonge, au prétexte d’un préavis 
qu’il a jugé trop court et de prétendues dégradations dans 
le logement. Depuis que Macha a quitté l’appartement, 
M. Serpent (le bailleur) n’a cessé de lui causer du tort ainsi 
qu’au père de ses enfants, dont il a été l’employeur. C’est 
en usant de toutes ses casquettes, et du pouvoir qu elles lui 


confèrent, qu’il leur a littéralement 
pourri la vie ces derniers mois : heures 
supplémentaires non rémunérées, 
congés non payés, délations et falsifica¬ 
tions de dossiers auprès de la CAF entraînant la suspension 
des allocations de Macha, etc. 

Serpent et ses confrères notables possèdent la majeure 
partie des terres, des logements et des entreprises de la 
région. Ils cumulent ainsi les fonctions de bailleur et d’em¬ 
ployeur. Il faut donc travailler sans broncher et leur rever¬ 
ser notre salaire sous forme de loyer. C ’est sous couvert de 
« bienfaisance » et de « sympathie » qu’ils nous abordent 
pour nous proposer « Le » bon plan logement + travail. 
Cette gentillesse dont ils se targuent, ne peut dissimuler la 
réalité des faits : c’est tout bénef ’ pour eux ; c’est turbin et 
précarité pour nous ! 

Ici comme ailleurs, ils nous font travailler dans des 
conditions déplorables et pour des salaires de misère. La 
carotte des augmentations et des promesses diverses et 
variées, qui ne sont jamais honorées, se combine savamment 
avec les dégradations de nos moyens de survie. Nous ven¬ 
dons donc à bas prix notre temps et notre force de travail à 
ces profiteurs qui subsistent par notre exploitation. 

Ces notables ont aussi des relais politiques : complai¬ 
sance des conseils municipaux, notoriété de certaines 
familles, implication historique de ces mêmes familles dans 
les partis de droite comme de gauche. Ces positions privilé¬ 
giées leur permettent de constituer des réseaux et d’asseoir 
leur influence par le clientélisme (pistons pour un boulot 
ou un logement, postes réservés en mairie, etc.). Dans cette 
logique, ils utilisent les pouvoirs publics pour défendre leurs 
intérêts. 


Comme partout, ces bourgeois justifient l’oppression 
qu’ils imposent en usant d’arguments identitaires, racistes, 
moraux, tous plus fallacieux et mensongers les uns que les 
autres, qui n’ont pour objectif que de nous diviser. Nous ne 
sommes pas dupes ! Cette classe sociale ne se reconnaît pas 
par son label « du cru » ou « néo », mais parce qu’elle vit 
grâce à la propriété privée et à l’exploitation qu’elle permet. 

Cette domination repose sur des peurs. La peur de 
perdre ses revenus, son travail, son logement, et de subir la 
mise au ban. Cette situation sociale optimise notre soumis¬ 
sion et notre exploitation. Pour ne pas rester isolés dans nos 
résistances, nous répondrons collectivement au mépris et 
au harcèlement que Macha et Roger subissent pour ne pas 
avoir tout accepté. C’est parce qu’il n’est pas évident de 
combattre seul et dans son coin qu’il est nécessaire de s’as¬ 
socier pour refuser la situation qui nous est faite. 


Parce que l’on n’acceptera jamais de crever en paix... 

exploitesenerves@riseup.net 








La croisade "anti-fraude" 
frappe encore les pauvres 


E n ces temps de crise et de restrictions budgétaires, 
les pauvres sont les premiers à payer. Salariés, nous 
devons nous plier à la concurrence et aux injonctions 
du marché, pour sauver nos emplois. Bénéficiaires des pres¬ 
tations sociales, nous devons accepter de nous plier à toutes 
formes de contrôles et d’humiliations, pour conserver l’au¬ 
mône que l’État nous concède. D’autant que la campagne 
contre la fraude est devenue une priorité nationale. À écou¬ 
ter politiques et journalistes, ce fléau social serait en grande 
partie responsable de la crise économique et financière. La 
chasse est ouverte. À la sécu, au Pôle Emploi ou à la CAF, 
allocataire rime avec fraudeur. 

Et quand un bourgeois, bien conscient que l’État est à 
son service, en rajoute une couche pour mater des prolé¬ 
taires rétifs, on obtient une bien sinistre fable cévenole... 

Entrons dans les détails de cette histoire abracadabrante, 
qui serait presque cocasse, si l’enjeu n’était pas la survie éco¬ 
nomique de plusieurs personnes. 

Après avoir fait ses démarches auprès de la CAF pour 
obtenir l’allocation logement de son nouvel appartement, 
Macha est surprise de ne rien recevoir. Suite à de nom¬ 
breux coups de téléphone, elle finit par comprendre que 
son ancien propriétaire a utilisé son nom pour lui aussi 
faire une demande d’allocation pour l’appartement quelle 
vient de quitter. La CAF se retrouve avec deux demandes 
d’allocation au même nom et gèle les versements. Au bout 
de quelques temps, les droits sont rétablis, mais un mois 
reste impayé. La CAF prévient en outre Macha qu’elle 
sera contrôlée à son domicile. 

Fernand et Béatrice partagent un appartement en 
colocation. Ils hébergent à titre gratuit l’ex-compagnon 
de Macha. Tous trois reçoivent un avis de contrôle pour 
la même date et la même heure. 

Soupçonnant que ces contrôles sont liés aux décla¬ 
rations frauduleuses du propriétaire, ils décident d’aller 
demander des explications à la CAF, accompagnés du 
collectif de travailleurs, chômeurs et précaires Exploités 
Enervés. 

Après d’âpres négociations avec deux employées de 
la CAF en liaison avec la direction départementale de 
Nîmes, le mois d’APL perdu de Macha est retrouvé et 
les trois intéressés rédigent une demande officielle pour 
que leur soit précisé le motif du contrôle, demander 
qu’il ait lieu dans un lieu neutre, et qui stipule qu’ils ne 
s’opposent pas audit contrôle. Les deux employées 
leur font savoir que le contrôle est suspendu. 


Quelques temps plus tard, les trois 
allocataires concernés reçoivent un 
courrier recommandé du directeur de 
la CAF du Gard leur stipulant qu’ils 
avaient refusé un premier contrôle et 
qu’il y en aurait donc un second qu’il vaudrait mieux ne pas 
refuser. Un peu plus tard, Fernand et Béatrice reçoivent un 
autre courrier leur précisant que le contrôle qu’ils vont subir 
a pour objet de vérifier le dossier de Macha et qu’un refus de 
leur part entraînerait des sanctions sur ses prestations. 

Vient le jour du contrôle. Chez Macha, la contrôleuse 
exige que les personnes présentes sortent sous peine de ne 
pas effectuer le contrôle. Ces dernières s’exécutent, et l’en¬ 
tretien tourne à l’interrogatoire. Finalement, la contrôleuse 
part en disant qu’un dossier sera sanctionné dans cette 
affaire mais quelle ne sait pas encore lequel. Chez Fernand 
et Béatrice, quelques minutes plus tard, même topo. Mais 
les contrôlés essaient de négocier un entretien « privé », 
sans faire sortir leurs hôtes. La contrôleuse n’en démord pas, 
arguant quelle a des consignes de sa direction. Elle finit par 
partir en disant quelle ne reviendrait pas. 

Une dizaine de jours plus tard, les sanctions tombent : 
suspensions des allocations logements et de l’allocation sou¬ 
tien familial de Béatrice, en attendant les conclusions finales 
de la commission. 
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Prise dans un élan national de lutte contre la fraude, 
la CAF du Gard s’emballe. Fière d’annoncer la mise à nu 
de 126 cas de fraudes et d’avoir porté 78 affaires au pénal 
en 2011, elle compte faire mieux en 2012. Qu’importe les 
méthodes employées, seuls les résultats comptent. Quitte à 
inventer de faux refus de contrôle et à adapter son règlement 
à la tête du client. 

Évidemment, la CAF ne fait que suivre les injonctions 
des politiques et applique la cure globale d’austérité aux 
précaires. Quand, dans ses rapports officiels de 2009, elle 
déclare 2,15 % d’allocataires en situation de « fraude » et 
0,15 % en situation de « fraude délibérée », l’URSSAF 
annonce, elle, pour la même année, que 63 % des entre¬ 
prises contrôlées ont fait l’objet d’un redressement fiscal. 
Parallèlement, un rapport parlementaire de 2011 chiffre 
les « fraudes fiscale, sociale et douanière » à 3,4 milliards 
d’euros pour 2010. Sur ce montant, seuls 458 millions sont 
liés à la « fraude sociale ». Il existe encore une fois un net 
décalage entre le discours politico-médiatique et la réalité 
socio-économique. Les allocataires de prestations sociales 
y sont dénoncés comme responsables de la fin annoncée 
de « l’État social » à cause du déficit budgétaire, alors que 
les premiers fraudeurs - les plus grands voleurs - sont les 


entreprises. Cette rhétorique a pour objectif de justifier la 
pression mise sur les travailleurs. Et ainsi coincés entre des 
administrations kafkaïennes et répressives et des possibilités 
d’accès à l’emploi de plus en plus difficiles, nous sommes 
tous contraints de travailler pour des miettes. Au grand 
profit du patronat et de la « relance économique ». 

L’affaire de Macha et de ses amis n’est pas un cas parti¬ 
culier. L’objectif de la CAF, comme des autres institutions 
gérant la misère (police, justice, administrations diverses), 
est de renvoyer les individus à leur isolement, alors que les 
situations auxquelles ils sont confrontés sont le fruit du sys¬ 
tème dans sa globalité. 

Dans ce contexte, la solidarité et l’action collective 
peuvent nous permettre de desserrer les mâchoires de l’étau 
administratif et patronal... Et de résistances en résistances... 
passer à l’offensive ! 

Le capitalisme est en crise ? 

L’État est au bord de la faillite ? 

Qu’ils crèvent ! 

exploitesenerves@riseup.net 



U ne travailleuse sociale du coin 
qui s’occupe de différents dos¬ 
siers RSA applique au pied de la 
lettre son rôle de référent-flic. Elle s’oc¬ 
troie un pouvoir sur nos vies ! Enquêtes 
derrière notre dos, coups de fil intempestifs, rendez-vous inu¬ 
tiles, menaces de sanctions aux moindres retards, manque de 
considération manifeste de nos vies et de nos projets, manque 
de respect. Certains sont incompétents pour débloquer nos 
dossiers mais toujours prêts à nous suspendre. La soumission à 
la hiérarchie, l’infantilisation et l’application zélée des mesures 
anti-pauvres du gouvernement ne sont pas une fatalité. 

Leur austérité, c’est s’attaquer aux plus pauvres, les radier, 
les obliger à faire un job sous-payé, « sous-alimentaire », pré¬ 
caire. C’est le travail obligatoire qu’ils mettent en place. Ces 
mesures comme la montée du chômage sont une pression 
supplémentaire sur les salaires et l’exploitation des salariés. 
D’ailleurs les travailleurs sociaux subissent comme nous les res¬ 
trictions budgétaires : radiations pour nous ; charge de travail 
supplémentaire et marge de manœuvre limitée pour eux. 

CAF, Conseil général, travailleurs socio-flics 
y’en marre ! 

Organisons-nous en collectifs 
pour ne plus subir leurs attaques. 


de nous remonter 
les bretelles 



Des RSAstes 










Autodéfense 
des précaires ? 


La brochure Quelques conseils pour faire face aux 
contrôles domiciliaires de la CAF aborde une question qui 
touche des milliers d’allocataires de minima sociaux. Et ce 
d’autant que les politiciens développent une propagande contre 
les «fraudeurs ». Ils divisent les RSAstes, chômeurs... tout 
comme ils divisent travailleurs et sans-emploi. Nous rendre 
responsables des déficits voire de la crise leurs est bien utile pour 
occulter le fonctionnement du capitalisme. Ainsi les contrôles 
vont se multiplier et nous risquons tous d’en subir les consé¬ 
quences. Ilfaut donc s ’y préparer et s \organiser pourfairefront 
face aux contrôleurs. Cette brochure donne des conseils légaux, 
des témoignages, des billes pour se défendre. Des exemples 
récents dans la région (voir article) montrent que c ’est collecti¬ 
vement qu ’on peut leur tenir tête. 

A ujourd’hui, dans certaines antennes CAF, un pan¬ 
neau d’affichage dresse une liste de condamnations 
exemplaires en cas de fraude (amendes, peine de 
prison, etc.). Des campagnes de presse mettent en avant la 
figure du millionnaire RSAste. Au nom de la bonne gestion 
de l’argent public, tout allocataire est suspect. 

Soyons clairs, il s’agit de nous faire culpabiliser, de 
nous humilier, d’instaurer un climat de peur. De quoi nous 
décourager par avance en nous faisant oublier qu’il s’agit de 
droits et non de l’argent de poche donné par un père autori¬ 
taire, tant qu’on le mérite. 

Nous sommes des millions à devoir nous serrer la cein¬ 
ture, à faire des pirouettes pour payer les factures, la bouffe 
et les transports. Les loyers explosent et il est très dur de les 
payer même avec l’allocation logement. Tout le monde sait, 
y compris la CAF, qu’il est presque impossible de survivre 
avec le montant du RSA. 

Et pourtant, dans un contexte de crise toujours plus 
marqué, le gouvernement français est encore passé à la 
vitesse supérieure. 

Qu’il s’agisse de l’annonce du nouveau plan d’austé¬ 
rité qui promet la baisse des allocations sociales, ou de la 

A 

A télécharger : 

• Quelques conseils pour faire face aux contrôles 
domiciliaires de la CAF 

• N’avoue jamais, un document sonore pour faire 
face aux contrôles domiciliaires de la CAF, réalisé 
par les CAFards de Montreuil. 

Disponibles sur : cafard93.wordpress.com ou 
contreinfo 1. internetdown. org 


campagne publique lancée depuis 
plusieurs mois contre la « fraude 
sociale », c’est toujours aux plus 
pauvres et aux plus précaires qu’il 
s’agit de s’attaquer. Regardez, là un chômeur qui triche, là 
une allocataire que ne déclare pas son compagnon... ce sont 
eux les vrais responsables de la crise ! 

C est aussi pour faire face à cette politique de culpabili¬ 
sation de plus en plus agressive, que les CAFards, collectif 
de chômeurs et précaires, ont réalisé un petit guide pra¬ 
tique pour faire face aux contrôles domiciliaires de la CAF. 
Dispositif répressif parmi d’autres, le contrôle domiciliaire 
est exemplaire de ce qui se trame contre nous de l’autre côté 
du guichet. 

Avec ce guide pratique, nous donnons quelques billes à 
chacun pour se débrouiller là où il se trouve, mais nous fai¬ 
sons surtout un appel à se rencontrer, à partager des infor¬ 
mations, des pratiques, des idées. Là où ils voudraient nous 
enfermer dans la peur et l’isolement, il nous faut inventer de 
nouvelles formes de lutte et de solidarité. 

Je me débrouille, tu te débrouilles, 
ils nous contrôlent... 

Embrouillons-les ! 

CAFards - Collectif de chômeurs et précaires 
Contact : cafardsdemontreuil@riseup.net 
















Exploitation & Précarité 


Refusons les équipes 
pluridisciplinaires 111 


Qu’est-ce que c’est qu’ça !!?? 

Les équipes pluridisciplinaires 
sont un nouveau dispositif mis en 
place dans plusieurs départements, 
notamment celui du Gard, concer¬ 
nant les RSAstes. Ces équipes sont 
composées de deux RSAstes, ainsi que 
d’un représentant du Pôle Emploi, 
d’un responsable insertion, d’un 
représentant de la DEE (conseiller 
emploi) et enfin d’un représentant 
du CCAS. Elles ont pour objet d’étu¬ 
dier les dossiers d’allocataires afin de 
réorienter leurs parcours, et réduire, 
suspendre ou supprimer leurs allo¬ 
cations. Évidemment, les décisions 
sont prises anonymement et en toute 
confidentialité. 

Ces équipes pluridisciplinaires 
apportent également leur concours 
sur un tas de projets, programmes, 
pactes pour lutter contre l’exclusion et 
pour l’insertion socioprofessionnelle 
des bénéficiaires du RSA. En fait, elles 


remplacent les commissions locales 
d’insertion. 

Comment ça marche ? 

Selon les départements, les 
RSAstes sont choisis par tirage au sort 
ou sur la base du volontariat. Dans les 
deux cas, avant d’être sollicités, ils sont 
préalablement sélectionnés sur la base 
de critères bien définis : il faut qu’ils 
maîtrisent le français, qu’ils soient 
coopératifs, motivés et prêts à radier 
d’autres allocataires. Les RSAstes par¬ 
ticipants n’arrivent pas là par hasard. 

Chaque équipe pluridiscipli¬ 
naire comprend deux RSAstes, qui 
occupent ce poste (à titre gratuit bien 
sûr) pendant une durée de six mois, 
renouvelable une fois. 

Elle se réunit au moins une fois 
par mois et autant que nécessaire (cela 
dépend notamment du département 
et du nombre de bénéficiaires du RSA 
qu’il comprend). 



Lors de ces réunions, l’équipe plu¬ 
ridisciplinaire est chargée de délibérer 
sur chacun des dossiers, et de donner 
un « avis » adopté par un vote à la 
majorité. L’équipe étant composée de 
six membres, les RSAstes, en minorité 
(deux), servent bien ici de caution. 
Une fois votés, les avis sont transmis 
au Conseil général qui n’a plus qu’à 
valider ! 

Dans le Gard, le Conseil général 
a déployé quatre commissions dans 
ce style sur le département : Alès-Le 
Vigan, Nîmes, Nîmes-Beaucaire, 
Nîmes-Bagnols sur Cèze. 

À quoi ça sert ??!! 

On voit bien ici les objectifs à 
atteindre, d’autant plus en cette 
période de crise : maintenir une poli¬ 
tique de « redistribution sociale » 
rigoureuse (dans laquelle le concept 
de fraude est central), et la légitimer 
en y intégrant les bénéficiaires (car 
ainsi les radiations et les suspensions 
paraissent plus acceptables). 

Ici comme ailleurs, en impliquant 
des exploités dans ses rouages répres¬ 
sifs, le système cherche juste à mainte¬ 
nir la paix sociale, et ceci n’est qu’un 
moyen structurel pour y parvenir. 

Ceux qui participent à la cogestion 
de la misère et à sa répression ne font 
que cautionner la division qu’entre¬ 
tient l’Etat entre les allocataires. Ils se 
placent en garants de bonne moralité 
pour nous foutre dans la merde, nous 
trier entre bons et mauvais alloca¬ 
taires. Ils collaborent avec l’État qui 
fixe les règles, quand celui-ci cherche 
à faire des économies en radiant au 
maximum. 

Un jour peut-être se radieront-ils 
eux-mêmes ? 

Les équipes pluridisciplinaires 
c’est de la 2mer !!! 

































Le travail c 'est la crise 


/ 


U ne récente mesure contraint les RSAstes à 7 heures 
de travail hebdomadaire, pour 130 euros de plus 
par mois, sous peine de radiation. Elle s’applique 
aujourd’hui dans une dizaine de départements en attendant 
sa généralisation. 

Son aspect répressif est évident, tout comme il l’est pour 
les « offres raisonnables d’emploi » qui obligent les chô¬ 
meurs à accepter n’importe quel boulot, payé une misère, 
pour ne pas se faire radier. 

Mais ces mesures reflètent surtout la volonté de précari- 
ser encore plus le marché du travail. Les statuts de chômeur 
ou RSAste mobilisables à la demande sont le prolongement 
des boulots en intérim, CDD, temps partiel, apprentis¬ 
sage... Ces contrats précaires permettent aux patrons de 
payer moins leurs travailleurs, uniquement quand ils en ont 
besoin, et sont souvent agrémentés de subventions de l’État. 
L’augmentation du nombre de chômeurs, la précarisation 
de l’emploi et la pression sur les salaires qui en découlent, 
participent à la baisse globale du coût du travail. L’objectif 
est de répondre au besoin de croissance économique (tou¬ 
jours plus de profit) indispensable à la pérennité du capital. 
Et c’est sur les salaires que se font les bénéfices ! 

Dans ce contexte de crise et de restructuration du capi¬ 
tal que nous vivons, les plans d’austérité et les tours de vis 


vont continuer à pleuvoir, en Lrance 
et en Europe. La multiplication des 
statuts, les contrats au rabais, le travail 
« gratuit », les fermetures et délocali¬ 
sations accroissent encore la concurrence entre les pauvres 
dans un marché du travail mondialisé. Cette situation 
augmente notre isolement, à grand renfort de médias, de 
dispositifs sécuritaires, d’anxiolytiques en tout genre... Les 
syndicats et consorts qui prétendent défendre les intérêts 
des classes exploitées ont depuis longtemps glissé dans la 
cogestion et accepté de se plier au réalisme économique. 

Nous n’avons pourtant aucun intérêt à nous sacrifier 
pour une économie qui nous dépouille de tous les aspects 
de nos vies. En Grèce, la révolte contre les plans d’austérité 
explose à coups de grèves, manifestations, affrontements 
avec la police, sabotages, occupations, pillages, réquisi¬ 
tions... Plus sporadiquement, de violentes confrontations 
ont lieu ailleurs en Europe (Espagne, Angleterre, Italie...), 
et un peu partout des résistances s’élaborent. En France, les 
émeutes de l’hiver 2005, le mouvement contre le CPE en 
2006 et contre la réforme des retraites en 2010 témoignent 
de l’intensification des tensions sociales traversant la société 
et la propagation de certaines pratiques et formes de révolte. 
N’attendons pas ces événements pour agir. C’est en s’or¬ 
ganisant et en luttant collectivement, ici et maintenant, 
contre les administrations, les patrons, les bailleurs et autres 
rapaces que nous serons en mesure d’élaborer des résistances 
et de passer à l’offensive contre la domination capitaliste. 


Léon de Mattis, Crises, éd. Entremonde 

En octobre 2008, le système financier mondial a 
failli s’écrouler. Depuis, la crise financière s’est 
muée en une crise de la dette publique qui s’aggrave 
de semaines en semaines. Le fonctionnement 
de l'économie, à l’heure actuelle, repose sur la 
croyance en la capacité des États à maintenir la 
valeur de la valeur. Que cette croyance s’effondre 
et le système périt. 

Crises saisit l’occasion de la crise pour poser une 
question que les économistes évitent toujours : 
pourquoi l’argent vaut-il quelque chose plutôt 
que rien ? Répondre à cette question c’est 
s’interroger sur les fondements de la valeur dans 
le capitalisme. À l’heure où beaucoup s’indignent 
de la situation actuelle en croyant naïvement que 
l’on pourrait revenir à l’économie « régulée » des 
lendemains de la Seconde Guerre mondiale, il faut 
rappeler que le rapport social capitaliste ne peut 
être combattu qu’en l’attaquant à la racine. 

Tant qu’il y aura de l’argent, il n’y en aura pas 
assez pour tout le monde. 
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Pourquoi parler de crise ? 
_!__ / 


Le texte ci-dessous se veut une piste de réflexion sur les ressorts et les enjeux de la 
crise. Il a été écrit par le collectif RISC (Revue internationale sur la crise) qui lance 
un appel à débat sur ce sujet sur le site crise.noblogs.org 


C e que nous voulons attaquer 
c’est le discours dominant qui 
explique que les causes de la 
crise actuelle sont à chercher dans le 
mauvais capitalisme financier. Nous 
pensons que la crise financière n’est 
qu’un symptôme d’une maladie plus 
profonde et qu’il s’agit en fait d’une 
crise du capitalisme lui-même. Ses 
conséquences seront certainement 
terribles mais ce sera peut-être aussi 
l’occasion de remettre en cause le capi¬ 
talisme dans ses fondements mêmes. 

De l’extrême droite à l’ex¬ 
trême gauche, on entend partout 
aujourd’hui un même discours : 
l’économie réelle serait saine, seule 
une finance ayant échappé à tout 
contrôle mettrait en danger l’écono¬ 
mie mondiale. 

Dans une version plus conspi- 
rationniste, la crise ne serait qu’un 
prétexte, une stratégie des capitalistes 
eux-mêmes qui seraient en réalité en 
parfaite santé. Car, en fait, ces gros 
menteurs ont un trésor bien caché 
qu’il faudrait trouver pour ensuite le 
redistribuer à tous les pauvres. C’est 
pourquoi de la gauche à la droite on 
propose de raboter les niches fiscales 
et de trouver l’argent caché pour le 
réinjecter dans les États. 

Ce discours se décline de diffé¬ 
rentes manières selon qu’on désigne 
les traders comme seuls responsables 
ou qu’on dénonce la partialité des 
agences de notation, ce qui revient 
à accuser le thermomètre en cas de 
fièvre. Mais par-dessus tout, « c’est la 
faute à la finance et à l’endettement », 
ou comment confondre la maladie et 
le symptôme. 

Or, il est impossible de séparer le 
bon capitalisme productif du mauvais 
capitalisme financier. Il n’existe pas 
d’un côté une économie qui produit 


des richesses et de l’autre une écono¬ 
mie virtuelle, une finance parasitaire ; 
il s’agit des deux faces d’une même 
réalité. Depuis le début de l’écono¬ 
mie capitaliste, celle-ci ne peut fonc¬ 
tionner sans la finance, c’est-à-dire le 
crédit, les Bourses, la spéculation. 

Les dirigeants de tous bords se 
foutent de nous quand ils réclament 
un encadrement rigoureux de la spé¬ 
culation, car c’est tout le système qui, 
dans sa phase actuelle, a besoin de la 
spéculation et du crédit. Les causes les 
plus profondes de la crise actuelle ne 
sont à rechercher ni du côté de la spé¬ 
culation, ni du côté de l’endettement. 
Les achoppements financiers récents : 
crise des subprimes, crise de la dette, 
krachs boursiers à répétition, rôle des 
agences de notation, menace de fail¬ 
lite des États... tout cela est avant tout 
l’expression d’une crise du capitalisme 
lui-même. 

En effet, le capitalisme est 
confronté à une contradiction récur¬ 
rente: d’un côté, il lui faut diminuer 
(ou en tout cas limiter) les salaires 
pour baisser les coûts de production 
et maintenir les profits. D’un autre, il 
faut que les consommateurs aient suf¬ 
fisamment de revenu pour acheter les 
marchandises produites. 

Au lendemain de la Seconde 
Guerre mondiale, dans les pays d’Eu¬ 
rope occidentale, d’Amérique du 
Nord et au Japon, l’expansion rapide 
de l’économie permettait de conte¬ 
nir et repousser les effets négatifs de 
cette contradiction. On augmentait 
les salaires, mais on augmentait plus 
encore la production. On rendait 
marchands de nombreux secteurs qui 
ne l’étaient pas auparavant, comme 
aujourd’hui on est en train de le faire 
avec l’éducation, la santé ou la sécu¬ 
rité. On fournissait à coûts plus bas 


(par l’effet de l’industrialisation et de 
la massification) une foule de produits 
plus nombreux, et qui faisaient vivre 
les prolétaires tout en maintenant les 
bénéfices. Pour développer la produc¬ 
tion de cette manière, il fallait que la 
consommation envahisse la société 
entière, avec tout ce que cela signi¬ 
fie : publicité, manipulation du désir, 
production d’une foule de saloperies 
destinées à satisfaire des besoins socia¬ 
lement créés. 

Par ailleurs, ce qui s’appelait alors 
le tiers-monde était maintenu sous 
une domination coloniale ou post-co¬ 
loniale qui permettait d’en exploiter 
les matières premières. 

Tout cela a changé depuis la crise 
des années 1970 et la restructuration 
du capitalisme qu’elle a provoquée. 
Les délocalisations d’industries et de 
services ont alors permis de baisser 
le coût du travail au niveau mondial. 
La consommation a été soutenue par 
le développement du crédit, qu’il 
s’agisse de dépense publique (et de 
dette publique) ou privée. Mais ce sys¬ 
tème est lui-même à bout de souffle, 
comme le montre la crise qui a com¬ 
mencé en 2007. Le krach de 2008 n’a 
pu être rattrapé qu’au moyen d’une 
expansion massive de l’endettement 
étatique. Le montant de cette dette, 
désormais impossible à rembourser, 
est l’expression concrète de cette 
impasse. La crise de la dette publique 
en Europe et les perspectives de défaut 
de la Grèce, désormais bien réelles, en 
sont la preuve. Ce n’est pas la finance 
qui est la cause de la crise, la finance 
est au contraire ce qui a permis à la 
crise provoquée par la contradiction 
récurrente du capitalisme d’éclater 
aussi tard. 

Celle-ci frappe actuellement les 
États sous la forme d’une crise budgé¬ 
taire et de divers programmes d’aus¬ 
térité. Partout en Europe, on nous 
explique que nous vivons au-dessus de 
nos moyens, qu’il va falloir travailler 
plus et se serrer la ceinture. Face à cette 
situation beaucoup se retournent vers 
l’État comme ce qui permettrait d’im¬ 
poser des limites aux « dérèglements 
du marché ». 






« Avec plus d’État pour encadrer 
la finance, nous pourrons construire 
une économie plus sociale et plus 
prospère ». Mais le discours antilibé¬ 
ral se heurte à une évidence 1 : l’État 
n’est pas ce qui s’oppose à la sphère de 
l’économie, il est dans un rapport de 
totale interdépendance avec l’écono¬ 
mie. La raison en est simple : il doit 
se servir de l’argent pour financer ses 
projets. Lorsque l’économie com¬ 
mence à ralentir, elle limite et étouffe 
son action. Avec la diminution de ses 
moyens financiers, l’État se réduit à la 
gestion toujours plus répressive de la 
pauvreté. 

Concrètement aujourd’hui les 
États n’ont le choix qu’entre deux 
politiques : austérité draconienne 
ou création monétaire, c’est-à-dire 
recours à la planche à billets. La pre¬ 
mière mène à la récession violente, la 
seconde à l’explosion d’une inflation 
incontrôlable. 

Le chômage s’accroît et la misère 
comme la barbarie risquent de se 
répandre de manière dramatique, 
peut-être entrecoupées par quelques 
phases de relance. Alors à quoi servent 
ces considérations désabusées ? A 
quoi sert de marteler que la crise qui 
a commencé en 2008 risque bien de 
s’approfondir ? Pourquoi s’en réjouir 
alors que nous risquons d’en subir les 
conséquences et d’être les premiers 
touchés ? Et ce d’autant plus que le 
capitalisme a montré jusqu’à présent 
qu’il pouvait surmonter ses crises. 
Voire même qu’il était un système en 
état de « crise permanente ». 

En fait, il n’y a pas de contradic¬ 
tion fondamentale entre le fait de dire 
qu’il y a bien approfondissement de 
la crise ces dernières années et que le 
capitalisme est d’une certaine façon 


1 - Les antilibéraux rêvent de retourner à 
un Etat qui les protégerait du capitalisme 
alors même que la fonction de l’Etat est 
d’assurer son bon fonctionnement. Dans 
ces conditions leur politique aboutit 
simplement à des formes nouvelles de 
patriotisme économique, des mesures plus 
ou moins protectionnistes pour essayer 
d’empêcher les délocalisations, voire 
carrément au nationalisme. 


une crise permanente : la crise peut 
être analysée à la fois comme un mode 
de fonctionnement ordinaire du capi¬ 
talisme et comme une remise en cause 
potentielle de sa propre existence. Le 
capitalisme est ce jeu qui inclut sa 
contradiction dans sa propre règle, et 
qui donc pourrait tendre à son aboli¬ 
tion, mais la réalité c’est que c’est à la 
lutte des classes, c’est à nous de le faire. 

La crise actuelle pourrait bien sûr 
être résolue par des moyens déjà uti¬ 
lisés historiquement par ce système 
dans des contextes comparables : 
guerre(s), destruction massive des 
moyens de production et de la force 
de travail. Elle pourrait aussi durer 
longtemps dans un processus continu 
d’appauvrissement pour la plupart 
d’entre nous, secoué par des explo¬ 
sions sans issue, voire des conflits de 
tous contre tous (concurrence entre 
groupes, racisme...). 

Mais on peut aussi penser que, 
pendant une crise grave prolongée, 
les automatismes sociaux, les habi¬ 
tudes, s’affaiblissent et disparaissent. 
Beaucoup de personnes pourraient 
remettre en question ce qu’elles consi¬ 
déraient auparavant comme naturel, 
inévitable. Et c’est bien pour cela 
que les crises sont potentiellement 


des moments de remise en cause du 
capitalisme. 

Alors pourquoi cette analyse, qui 
est à peu près la seule à se trouver 
confirmée aujourd’hui par la crise 
récente, suscite-t-elle si peu d’atten¬ 
tion ? Pourquoi est-il si difficile d’ad¬ 
mettre aujourd’hui que notre système 
est à bout de souffle ? Avant tout 
parce que personne ne peut vraiment 
imaginer la fin du capitalisme. L’idée 
même suscite une peur panique. 
Tout le monde pense qu’il a trop peu 
d’argent, mais chacun se sent menacé. 
Or, c’est bien l’argent mais aussi la 
marchandise, le travail, la propriété et 
l’État, qu’il faut attaquer. 

La disparition de cette société 
représente un tel bouleversement 
qu’on ne l’envisage pas nécessaire¬ 
ment avec légèreté. Mais nous ne 
sommes pas condamnés à tenter de 
sauver l’économie qui chancelle et 
nous écrase. Nous pouvons contribuer 
à sa disparition. Pas pour le néant, 
mais pour un monde sans État et sans 
classes, un monde pour toutes et tous, 
sans exploitation ni domination. 

Collectif RISC (Revue inter¬ 
nationale sur la crise) - Paris 








Répression 


Dossier Répression 




Pe la carotte au bâton 
_ / 


L a répression est le pilier inamo¬ 
vible de tout régime politique. 
En démocratie, elle constitue le 
revers sombre du Droit et de la Loi. La 
Police s’accompagne alors de la Justice, 
et c’est ce qui donne à la répression ses 
airs de respectabilité, forçant l’adhé¬ 
sion des citoyens. La répression démo¬ 
cratique a vocation à maintenir et à 
perpétuer l’ordre et la cohésion sociale 
contre les récalcitrants, qu’ils sortent 
des clous par nécessité ou par choix. 
Sabotages, grèves sauvages, insoumis¬ 
sion, désertion et déviances diverses 
aux injonctions socio-économiques, 
politiques ou morales des Etats ont 
toujours été sanctionnés, plus ou 
moins durement, plus ou moins pro¬ 
prement selon les époques, les régimes, 
les enjeux et les rapports de force du 
moment. Sans parler bien sûr des bar¬ 
ricades et autres tentatives subversives 
visant ouvertement à en finir avec le 
pouvoir en place. 

Nous traversons des temps 
troubles de crise et de colère sociale. 
Il n’est pas besoin d’être un expert 
pour constater qu’en Europe, comme 
ailleurs dans les pays riches, les Etats 
et le système capitaliste en général sus¬ 
citent parmi les populations de plus en 
plus de critiques et de moins en moins 
d’adhésion aveugle et enthousiaste 
(Grèce, Espagne, Québec, Angleterre, 
Etats-Unis, etc.). Il émane comme une 
odeur de soufre à pas mal d’endroits. 
Il n’y a qu’à voir comme on s’affaire 
en haut lieu, de sommets de la der¬ 
nière chance en mesures d’austérité 
pseudo salvatrices, pour comprendre 
que la solidité de l’édifice n’est à 
leurs yeux plus aussi sûre qu’en cer¬ 
tains temps bénis, comme les Trente 


glorieuses par exemple. Et sans même 
spéculer sur l’éventualité d’explosions 
sociales qui gagneraient en intensité 
et en étendue, cette fébrilité ambiante 
conjuguée aux tensions existantes 
appellent en réponse une pression 
accrue, de chaque instant et dans tous 
les domaines, sur les populations et les 
individus. Il faut conserver à tout prix 
la docilité vacillante du troupeau. Et 
si les carottes de la promotion et de 
l’intégration n’y suffisent plus, on use 
plus volontiers du bâton de la peur, du 
contrôle et de la loi. 

En 2007-2008, la police et sa 
ministre de l’époque Michèle Alliot- 
Marie ont réactivé en le relookant un 
vieil épouvantail surgi des années 70, 
celui des « autonomes ». Version 
années 2000, ça donne la « mouvance 
anarcho-autonome », ou « mou¬ 
vance anarcho-libertaire », ou encore 
1’ « ultra-gauche ». Ces termes sont 
alors repris dans les médias et par 
toutes les polices de France pour 
qualifier des idées, et tout un tas de 
pratiques et de formes de contesta¬ 
tions : des tags contre les prisons aux 
manifestations sauvages contre les 
centres de rétention pour étrangers, 
des attaques et dégradations contre 
des véhicules et bâtiments incarnant 
les rouages de la répression et de l’ex¬ 
ploitation, des occupations de locaux, 
des squats, des sabotages, des écrits 
subversifs s’affirmant ouvertement 
contre l’Etat et ses institutions. La 
police et les juges antiterroristes sil¬ 
lonnent alors la France pour enquêter 
sur certaines actions imputées à cette 
« mouvance » ; ils perquisitionnent, 
auditionnent, gardent à vue et empri¬ 
sonnent des personnes suspectées 


de délits en lien avec elle. Des dos¬ 
siers d’instruction sont ouverts pour 
« association de malfaiteurs en rela¬ 
tion avec une entreprise terroriste ». 
Connaître quelqu’un, participer à 
telle lutte, fréquenter tel lieu, avoir 
telle lecture ou tel autocollant apposé 
sur son frigo, afficher telle idée fait de 
vous un suspect, un complice possible 
et un membre de cette « mouvance ». 
La qualification de terrorisme ne s’ap¬ 
plique même plus à des faits précis, 
mais relève désormais des idées et 
des liens entre ceux et celles qui les 
commettent. 

Ce terme médiatico-policier de 
« mouvance anarcho-autonome » 
permet par ailleurs de désigner un 
ennemi intérieur fantasmatique qui 
a pour but d’effrayer et de souder 
les populations derrière l’Etat et ses 
valeurs. Il sert à étiqueter et à isoler 
des pratiques qui en réalité émaillent 
depuis des siècles l’histoire des luttes 
et des révoltes ; des pratiques qui 
témoignent bien souvent d’une rage 
sociale aussi largement partagée que 
l’est le « mauvais sort » réservé à cer¬ 
taines catégories de la population, et 
qui sont loin d’être réductibles à un 
groupe ou à un « milieu ». Enfin, en 
transformant toute idée contestataire 
radicale en une menace concertée 
directe et physique pour l’Etat et les 
populations, ce terme de « mou¬ 
vance anarcho-autonome », accolé à 
l’épithète « terroriste », sert à dépoli¬ 
tiser ces mêmes idées en les plaçant sur 
le terrain moral du Bien et du Mal. 

Mais il ne s’agit pas de s’indigner 
contre une pseudo justice d’exception 
qui aurait mieux à faire que de répri¬ 
mer si méchamment quelques jeunes 
aux idées larges. Il ne s’agit pas de dire 
que la qualification de « terroriste » 








est bien exagérée, et qu’ils ne méritent 
pas tant. Il n’est pas question de 
réclamer une Justice plus juste et plus 
humaine, un Etat de droit plus droit, 
ni d’opérer une distinction entre 
délit « politique » qui mériterait un 
peu de clémence, et délit « social » 
qui mérite bien toutes les foudres du 
Code pénal. La Justice, comme les 
différentes institutions étatiques, ne 
sont rien d’autre que les gardiennes 
du temple capitaliste et de tout ce qui 
nous aliène et nous opprime depuis 
des siècles (propriété privée, travail, 
argent, misère, concurrence, soli¬ 
tude...). Il est dans la nature de ce sys¬ 
tème de réprimer ce qui en déborde, 
le critique, cherche à lui nuire ; à 
fortiori ce qui lui nuit concrètement 
et au quotidien. Et la Justice identifie 
très clairement ses ennemis, réels ou 
potentiels, par leur appartenance de 
classe ou par leur positionnement au 
sein de la lutte de classe. La différence 
de traitement entre un petit braqueur 
et un trader trop gourmand, entre un 
émeutier incendiaire et un barbouze 
de l’Etat, entre un galérien qui roule 
sans permis et un bourgeois peu 
scrupuleux de certaines convention 
sociales, suffit amplement à l’attester. 



Il est donc aisé de se reconnaître 
en quiconque identifie les méca¬ 
nismes de l’oppression et s’y oppose, 
à sa manière. Prendre ce que notre 
ventre réclame sur les étalages de la 
marchandise, ne pas courber l’échine 
face à une crapule de patron ou de 
propriétaire, s’organiser et se soli¬ 
dariser avec des luttes qui font écho 
à ce que l’on combat, s’opposer à un 
contrôle ou à une arrestation dans la 
rue, s’opposer plus largement à tous 
les dispositifs de fichage et de flicage 
qui s’étendent partout (à l’école, au 
boulot, dans les transports, chez soi, 
sur les animaux), en solo ou à plu¬ 
sieurs, peuvent constituer autant de 
motifs de répression, et en face de soli¬ 
darité possible. Au sujet du fichage, 
on peut noter que le refus de donner 
son ADN, voire ses empreintes digi¬ 
tales et sa photo, recouvre un sens qui 
est loin d’être seulement symbolique. 
De plus en plus, l’ADN constitue la 
« preuve » centrale voire 
unique de l’accusation (cf. 
certains des faits jugés 
lors du procès antiterro¬ 
riste à Paris). Le donner 
revient à s’exposer à de 
futurs recoupements sur de 


futures affaires, à le voir traîner dans 
les fichiers et exploité pendant des 
années par les flics. 

Enfin, il semble important de refu¬ 
ser les oppositions binaires dictées par 
le système (la violence et la non-vio¬ 
lence, la légalité et l’illégalité), les 
réflexes conditionnés, les catégories et 
les replis identitaires qui sont les règles 
d’un jeu édicté par d’autres et pipé 
d’avance, et que pourtant l’on repro¬ 
duit sans les avoir choisies. Sans quoi 
la volonté d’en finir avec ce monde 
restera un vœu pieu... Foutredieu ! 


Kaliméro sous le soleil, c’est quoi au zuste ? 

Parce que le quotidien de ceux qui ne possèdent rien ou pas grand-chose consiste à survivre dans un monde 
où s’intensifient contrôle, exploitation et répression. Parce que, souvent, les griffes de la justice se referment 
sur ceux qui luttent contre ce monde capitaliste... 

Plutôt que de rester isolés face à la police, aux tribunaux et au monde carcéral, il est nécessaire de développer 
des solidarités entre ceux qui sont confrontés aux offensives du système pénal. 

Le collectif Kaliméro sous le soleil se propose d’aider financièrement les inculpés (envois de mandats mensuels 
aux prisonniers, prise en charge des frais de défense lorsque le besoin s’en fait sentir...). Davantage qu’une 
caisse de solidarité, Kaliméro sous le soleil est donc un outil pour intensifier les rapports de force face à la 
justice de classe, en faisant circuler les informations sur les procédures et incarcérations en cours, en appelant 
éventuellement à des rassemblements devant les tribunaux, en tissant des jonctions entre les différentes luttes. 
Plutôt que d’invoquer en pleurnichant une position de victime, de crier au dysfonctionnement de la justice ou 
de la démocratie, ou de baisser la tête en se limitant à des actions défensives, Kaliméro propose de reprendre 
l’offensive contre ce monde du fric et des flics. Commencer par réfléchir sur les mécanismes de la répression 
pour s’adapter à son évolution, ne pas reproduire les erreurs passées qui ont pu conduire à des inculpations... 

La solidarité est une arme ! 


kalimerosouslesoleil@no-log.org 
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Répression 


L APN à fond la forme 1 
_ / 


B ., précaire, est convoquée au 
tribunal d’Alès le vendredi 31 
août 2012. Décathlon a porté 
plainte contre elle. Elle devra répondre 
des chefs d’inculpation de vol de maté¬ 
riel de camping et de tentative d’émis¬ 
sion de chèque sans provisions. Elle 
passe également en procès pour avoir 
refusé de se soumettre au prélèvement 
ADN à l’issue de son audition. 

Dans ce cas comme à quasi chaque 
interpellation et passage chez les flics, 

> 

Rassemblement 

devant le tribunal d’Alès, ce 
vendredi 31 août à 14 
heures, pour refuser le fichage 
et la justice de classe ! 

V_ 


ces derniers tentent, par la pression et 
la menace, d’imposer le prélèvement 
ADN aux personnes auditionnées 
afin d’alimenter le Fichier national 
automatisé des empreintes génétiques 
(FNAEG). 

Comme beaucoup de pauvres, B. 
est confrontée à la logique du contrôle 
et du fichage, à l’occasion d’une audi¬ 
tion ou dès l’inscription en école 
maternelle, nous sommes fichés, pro¬ 
filés, contrôlés... Pour les exploités, ces 
fichiers et ces moyens de contrôle ne 
représentent qu’un accroissement de 
la domination qu’ils subissent. 

La nécessité de vivre malgré un 
pouvoir d’achat extrêmement limité, 
conduit logiquement les pauvres à 
violer les lois des riches. La classe 
dominante déploie un arsenal d’outils 
(fichage, biométrie, vidéosurveillance, 


incitation à la délation, etc.), qui 
lui permet de défendre ses intérêts. 
Les flics et les magistrats utilisent 
ces moyens pour réprimer, isoler et 
individualiser les actes criminels et 
délictuels, qui sont l’expression des 
tensions sociales que génèrent le capi¬ 
tal et la morale. 

Grâce à la banalisation de ces 
fichiers, la justice condamne un 
nombre croissant de personnes. Il est 
donc important de créer des solida¬ 
rités pour sortir de l’isolement et du 
cloisonnement. Se solidariser aussi, 
pour développer des rapports de force 
collectifs et rendre possibles des résis¬ 
tances à la soumission imposée par le 
système. 

Soyons nombreux à manifester 
notre soutien et notre opposition 
au fichage. 

kalimerosouslesoleil@no-log.org 


Solidarité face à la Justice 
et au fichage 

_ 1 _ / 


L e 25 octobre 2011, Jéjé s’est 
fait interpeller pour deal de 
shit. Il a fait une garde à vue 
durant laquelle il a refusé le prélève¬ 
ment ADN. Il a été convoqué le 14 
décembre 2011 en CRPC (comparu¬ 
tion sur reconnaissance préalable de 
culpabilité) au tribunal d’Alès 

Au cours de la garde à vue, en plus 
d’inculper Jéjé pour insoumission au 
fichage et commerce illégal, les flics 
ont mené plusieurs interrogatoires 


portant sur ses relations et idées poli¬ 
tiques (mouvement contre la réforme 
des retraites, venue du président à 
Alès, rapport avec des organisations 
politiques, avis sur la tenue d’un G20 
à Nice, etc.). Questions auxquelles il 
a refusé de répondre. On nous veut 
exploités et dociles, isolés et fragiles 
face à la loi de l’économie et du capi¬ 
tal. Il s’agit pour les flics d’identifier 
et de surveiller les formes de résistance 
à la misère et de critique du système. 
Ainsi, c’est une condition sociale et 


les velléités de s’en sortir qui sont 
criminalisées. 

Père célibataire de deux enfants, 
précaire quelconque, Jéjé se démerde 
comme il peut pour assurer le quo¬ 
tidien. Dans un monde où l’argent 
et la propriété font tout, la justice 
condamne des milliers de Jéjé qui 
se sont fait prendre à vouloir s’en 
sortir un peu moins mal. Le banc des 
prévenus est rempli de dépossédés, 
d’enragés rongeant leur frein, que la 
justice prétend remettre dans le droit 
chemin par ses sermons hypocrites 
et ses condamnations vengeresses. 
Une justice de classe donc, qui, quo¬ 
tidiennement, condamne en fonction 















L’ADN est présenté comme une preuve irréfutable, sous couvert 
de « vérité scientifique ». Il est utilisé dans les tribunaux comme la 
reine des preuves, permettant à elle seule la condamnation. En effet, 
les bouts de peau morte, les cheveux, la salive, on en laisse partout 
où on va, toute la journée et malheur à nous si c’est retrouvé sur le lieu 
d’un délit. 

La clope que j’ai jetée, le cheveu que j’ai perdu et se retrouve sur la 
veste d’une inconnue croisée furtivement... peuvent devenir autant de 
preuves de ma culpabilité. 

Brochures sur le fichage ADN : L’Apparence de la certitude, 
L’ADN comme « preuve » scientifique et judiciaire, Du sang,de la 
chique et du mollard ! et « Ouvrez la bouche », dit le policier, sur le site 
adn. internetdown. org 


de critères socio-économiques, en 
renvoyant l’accusé à ses « erreurs » 
personnelles. Le prévenu serait le 
seul « coupable » de la situation, 
pour dégager la société de toute 
responsabilité. En individualisant 
ainsi son exercice, la justice cherche 
aussi à nous priver de nos moyens de 
nous défendre, en ôtant le caractère 
politique de la légalité et du crime. 
Chaque affaire est le miroir des inéga¬ 
lités et de la misère sociale. 

La logique de contrôle et de 
répression se développe de manière 
exponentielle, sous l’impulsion d’une 
logique sécuritaire et grâce à la massi¬ 
fication de l’informatique: en 2010, 
près de 60 fichiers de police et gen¬ 
darmerie étaient recensés, auxquels il 
faut ajouter plusieurs dizaines gérés 
par les diverses administrations et 
ceux des entreprises privées (sites 
internet, grande distribution, offi¬ 
cines de sécurité, etc.). Cette frénésie 
du classement permet à l’État, grand 
gestionnaire des ressources humaines, 
de manager et de contrôler la popu¬ 
lation, de la masse à l’individu. Elle 
engendre la banalisation du fichage 
afin de gérer le prolétariat dans ses 
déplacements et ses loisirs : d’optimi¬ 
ser son exploitation. Avec l’aide de 
ses conseillers, sociologues et autres 
spécialistes des sciences humaines, 
il isole des catégories sociales, qu’il 
surveille et réprime spécifiquement : 
« clandestins », « gens du voyage », 
« bandes de jeunes », « islamistes », 
« anarcho-autonomes »,etc. 

L’État déploie un arsenal répressif 
pour distiller la peur, pour prévenir et 
endiguer les révoltes et insoumissions. 
Il doit préserver les valeurs essentielles 
qui fondent et entretiennent les iné¬ 
galités sociales : respect de l’autorité, 
propriété privée, travail, morale. Il 
doit défendre sa classe et ses valeurs, 
aujourd’hui plus crûment que dans un 


1 - Pour voir des informations sur les 
procédures et nos droits, il existe un 
traité de self-défense juridique Face à la 
Police / Face à la Justice, consultable sur 
www.guidejuridique.net/ 

2 - cf. encart sur l’ADN en haut de page. 


passé récent, face aux flots de pauvres, 
d’ici ou d’ailleurs, produits par la 
machine capitaliste. Ce ne sont pas les 
dérives d’un système qui glisserait vers 
un autre (fasciste ou totalitaire), c’est 
l’État et son régime démocratique qui 
adapte sa gestion de la population aux 
nécessités économiques. 

Les sciences (ADN, biométrie, 
vidéo-surveillance, etc.) apportent 
dans le domaine répressif une contri¬ 
bution notable 1 2 . La justice, pour 
condamner, se drape d’une prétendue 
objectivité. Elle utilise tout un tas 
d’experts (psychiatres, graphologues, 
experts en balistique, etc.) pour éta¬ 
blir la « preuve formelle ». C’est une 
cour de spécialistes, tous renfermés 


dans leurs domaines désincarnés, qui 
imposent leurs sentences aux accusés. 
L’utilisation des profils ADN s’in¬ 
tégre en plein dans cette mascarade. 
Le refus d’être enregistré dans le 
FNAEG est un acte d’insubordina¬ 
tion et de protection face à la logique 
du fichage génétique. 

Des solidarités sont à construire 
et à multiplier pour sortir de l’isole¬ 
ment et du cloisonnement dans lequel 
le système cherche à nous maintenir. 
Rencontrons-nous pour discuter et 
affirmer notre solidarité, face à cette 
justice de classe. 

kalimerosouslesoleil@no-log.org 


A 

Compte-rendu du procès de Jéjé 

Le jour du procès de Jéjé, une trentaine de personnes s’étaient 
rassemblées devant le Tribunal, diffusant des tracts et déployant une 
table de presse sur les marches du bâtiment. A l’issue de la CRPC, la 
procureure réclame deux peines de sursis : 6 mois avec sursis pour 
commerce de « substance vénéneuse » et amende avec sursis pour 
le refus de prélèvement d’ADN. Retour au tribunal l’après-midi pour 
le rendu du verdict. Là, le juge passe vite sur l’affaire de shit pour se 
concentrer sur le refus de prélèvement ADN. Extrait : 

« Pourquoi refuser le prélèvement ADN? » « Parce que l’on n’est 
pas dans une série télé et que vos bases de données n’existent que 
pour condamner les gens comme moi... C’est pour moi une mesure 
d’autodéfense, pour ne pas me retrouver inculpé dans n’importe quelle 
affaire sous prétexte que l’on trouve un ADN ressemblant au mien dans 
l’une de vos enquêtes... » Jéjé écope des deux peines avec sursis 
réclamées par la proc. 

Le matin comme l’après-midi, un officier des ex-RG s’est montré, avec 
semble-t-il le désir d’être vu. Ah, le manque de reconnaissance qu’on 
a dans ce métier ! 

V___ 








Répression 


Un "barbare"agressé 
par le gérant d’un 14 Express 
_ / 


L e 12 septembre, 11 h 30, magasin U Express de 
Beaucaire (30), il y a du monde aux caisses. Vido 
remarque, rigolard, qu’avec 2,7 milliards d’euros de 
bénéfices reversés aux actionnaires, le groupe U pourrait se 
permettre d’embaucher plus de personnel. Quand le tour de 
Vido arrive, le gérant du magasin, visiblement énervé par ces 
propos, refuse d’encaisser et reprend la marchandise. Vido 
tente de récupérer son repas de midi, le gérant s’interpose, 
le panier tombe par terre et l’emballage de la barquette 
d’échine de porc explose ! Vido, blasé, sort du magasin, 
poursuivi par le gérant qui lui réclame le prix de la viande 
soit 5,95 euros et tente de le bloquer en lui demandant de 
le frapper. Abasourdi, Vido s’en va. Le gérant, abandonnant 
caisses, clients et magasin, lui emboîte le pas en télépho¬ 
nant aux flics. Ils déboulent en moins de cinq minutes et 
embarquent Vido. Sa déposition enregistrée, on lui demande 
de se soumettre au relevé signalétique (empreintes digitales 
et photos). Vido refuse. Il ressort du commissariat muni 
d’une convocation au tribunal pour dégradation et refus de 
se soumettre au relevé signalétique « nécessaire à l’alimenta¬ 
tion et à la consultation des fichiers de police... ». 


Un gérant de magasin, probable¬ 
ment quelque esclave franchisé, épuisé 
par le stress, pète un plomb tant il 
s’identifie au groupe commercial qui 
l’exploite. Les flics embarquent Vido 
d’office : son aspect et son accents barbares en font un client 
idéal. Le procureur, malgré l’absence de plainte du gérant 
(et pour cause...) renvoie Vido devant le tribunal. Une 
blague ? Non, on assiste juste, poussée jusqu’au ridicule, à 
l’application d’une logique sécuritaire et policière, basée sur 
l’exploitation, le contrôle, la discrimination. Cette situa¬ 
tion grotesque n’est pas un « bug » du système judiciaire. 
Les salles d’audience du tribunal sont pleines de laissés 
pour compte, de pauvres, d’immigrés, chair à justice de la 
machine à ficher et à punir. On se fout pas mal de savoir 
si les victimes de cet État sont « coupables » ou non. Les 
crimes et délits sont taillés sur mesure par un système social, 
économique et politique qui nous broie tous au quotidien 
et dont la Justice n’est que l’un des rouages. 

La chasse aux pauvres, le contrôle au faciès, 
le fichage généralisé, ça suffit ! 

Ne nous laissons plus faire. 

Ne restons pas seuls face à la machine judiciaire. 
Soyons solidaires. 

Support by Kalimero sous le soleil 


Compte-rendu du procès de Vido 

Le vendredi 16 mars à 9h au Tribunal correctionnel de Nîmes, Vido doit se 
présenter à la barre. Il est accusé de « dégradation du bien d’autrui » (en 
l’occurrence une barquette de viande de 5,95 euros), et de « refus de se 
soumettre aux opérations de relevés signalétiques » (soit de donner ses 
empreintes digitales). 

Un rassemblement en solidarité s’est tenu devant le tribunal. Des brochures 
contre le fichage et la justice de classe étaient mises à disposition, aux côtés du 
tract présentant le point de vue de Vido sur l’affaire (voir le tract ci-joint). 

Le procureur, bien en peine de soutenir l’acte d’accusation, a requis une amende 
de 6 euros avec sursis (considérant ainsi Vido coupable). Le juge a finalement 
décidé de relaxer Vido. 

Cette banale histoire a fait l’objet d’un article copieux dans l’édition du Midi Libre 
du lendemain. Comme à son habitude, la presse bourgeoise n’a pas eu de mal 
à réduire l’affaire à un fait divers croustillant et rocambolesque. 

Contrairement à ce que veulent faire croire le parquet et le Midi Libre en jugeant 
que l'affaire ne méritait pas « d'en arriver là », tous les jours, la justice de classe 
produit des situations qui révèlent son absurdité. Et son dévouement aux nantis 
qu’elle protège. 







Procès antiterroriste à Paris 
Faits et petit compte-rendu 
_ 1 _ 1 _ / 


A près quatre ans d’instruction 
par le parquet antiterroriste 
de Paris, de 5 à 13 mois de 
détention préventive suivis de plusieurs 
années de contrôle judiciaire jusqu’à 
aujourd’hui, le procès de Ivan, Bruno, 
Inès, Frank, Damien et Javier s’est fina¬ 
lement tenu à Paris du 14 au 22 mai 
2012 au Tribunal de grande instance, 
sous juridiction antiterroriste. 

C 'était le premier procès de la dite 
« mouvance anarcho-autonome », 
appellation apparue en 2007, largement 
reprise par les médias et s’appliquant 
par la suite à différentes affaires en 
France. 

Tous étaient accusés d’« associa¬ 
tion de malfaiteurs en relation avec 
une entreprise terroriste » et compa¬ 
raissaient selon les cas sous divers chefs 
d’inculpation. Petit rappel des faits : 

Ivan, Bruno et Damien sont arrêtés 
en janvier 2008 alors qu’ils se rendent 
à une manif devant le centre de réten¬ 
tion de Vincennes avec des fumigènes 
artisanaux et des crève-pneus, qui 
deviennent pour la justice et les médias 
une « bombe à clous ». Ivan et Bruno 
sont alors placés en détention préven¬ 
tive et Damien sous contrôle judiciaire. 

Quelques jours plus tard, Inès et 
Franck sont arrêtés lors d’un contrôle 
des douanes à Vierzon en possession 
de manuels expliquant des techniques 
de sabotage, du plan d’une prison pour 
mineurs et de chlorate. L’antiterrorisme 
se saisit de l’affaire. Les flics prétendent 
que l’ADN d’Inès correspondrait à 
l’une des cinq traces ADN présentes 
dans un sac contenant des bouteilles 
d’essence, retrouvé sous une dépan¬ 
neuse de flics pendant l’entre-deux 
tours des présidentielles de 2007. 

Rapidement, ces deux enquêtes 
sont jointes en un seul dossier, instruit 
par les mêmes juges antiterroristes. La 


police ratisse alors dans l’entourage des 
personnes arrêtées et des personnes 
fichées « anarcho-autonomes » pour 
tenter de trouver qui se cacherait der¬ 
rière les ADN manquants. Javier, le 
frère d’Inès, puis Damien (qui avait été 
arrêté avec Ivan et Bruno) sont mis en 
prison pendant plusieurs mois car leurs 
profils ADN correspondraient aussi 
aux traces retrouvées sous la dépan¬ 
neuse. Par ailleurs, en juin 2010, Javier 
a, en plus, été mis en examen pour une 
série de sabotages par incendie sur des 
armoires électriques de signalisation 
SNCF qui ont paralysé une partie 
du trafic ferroviaire en 2006 pendant 
le mouvement anti-CPE. Son ADN 
aurait été retrouvé sur le lieu d’une ten¬ 
tative de sabotage. C 'est au final quatre 
affaires qui ont été jointes dans cette 
instruction et jugées au cours du même 
procès. Certains étaient en plus jugés 
pour refus de se soumettre au prélève¬ 
ment ADN et aux prises d’empreintes 
digitales pendant leur garde à vue. 

Au cours des audiences, les inculpés 
ont reconnu leurs idées tout en niant les 
faits qui leur étaient reprochés, sauf le 
refus de la prise d ADN et de la signalé - 
tique (empreintes et photo). La preuve 
par l’ADN a été remise en question 
par une partie d’entre eux - certains 
des chefs d’inculpation reposant sur ce 
seul élément matériel -, et le refus de 
se soumettre à ce fichage a été défendu 


en tant que principe. Tous ont pointé 
le caractère politique de ce procès et 
tenté de démonter la construction poli¬ 
cière et judiciaire de la « mouvance 
anarcho-autonome ». 

Le procureur a demandé au tribunal 
de déclarer les prévenus coupables de 
tous les faits reprochés, y compris l’as¬ 
sociation de malfaiteurs en relation avec 
une entreprise terroriste. Des peines de 
prison ont été requises, allant de trois 
ans dont un an ferme à un an dont six 
mois ferme, assorties de sursis avec mise 
à l’épreuve. Les peines requises couvrent 
quasiment la détention provisoire déjà 
effectuée, sauf pour Damien. 

Signalons qu’un rassemblement 
très bruyant, en chansons et slogans, a 
eu lieu le premier jour du procès dans 
l’enceinte du tribunal devant la salle 
d’audience, rassemblement évacué par 
la gendarmerie, et qui a perturbé tous 
les procès en cours à ce moment-là. De 
nombreuses personnes ont assisté aux 
audiences, commentant et ponctuant 
également bruyamment certaines des 
questions et interventions de la juge. 
Signalons aussi qu’une photographe 
de la Direction du renseignement de 
la Préfecture de police de Paris a utilisé 
la salle des témoins munie d’une vitre 
sans tain pour photographier allègre¬ 
ment les personnes venues soutenir les 
inculpés. 

Le verdict sera rendu 
le 25 juin 2012. 

Solidarité avec les inculpés ! 


A 

Mauvaises Intentions N°3 est parue à l’occasion 

de ce procès. C’est une brochure qui rassemble une chronologie, des 
extraits du dossier d’instruction, ainsi que des textes sur la question de 
la Justice et de la prison. « Si l’idée de constituer ce dossier de presse 
nous est chère, c’est qu’il s’agit de démonter, une bonne fois pour 
toutes, ce mécanisme qui incarcère directement un petit nombre et 
qui souhaite museler le plus grand nombre. » (in Mauvaises intentions 
n°1.) 

Les brochures sont téléchargeables sur : infokiosques.net/mauvaises_intentions 







Répression 



C ’est l’histoire banale d’un 
accident qui ne mériterait pas 
vraiment qu’on s’y arrête, si 
l’État n’était pas venu y fourrer son 
gros nez. Si les polices européennes 
n’avaient pas fait de l’ultra-gauche 
l’une des nouvelles menaces terroristes 
prioritaires. Une histoire tragique qui 
aurait pu rester entre nous, avec des 
regrets. Une expérience qui tourne 
vinaigre. 

Dans la nuit du 30 avril au pre¬ 
mier mai 2009, à Cognin, près de 
Chambéry, soufflé-es par l’explosion 
d’un engin explosif artisanal, Zoé 
mourait, presque sur le coup, tandis 
que Mike, grièvement blessé, parve¬ 
nait à sortir de l’usine abandonnée 
dans laquelle ils se trouvaient. 

La police et les secours débarquent 
vite sur les lieux, alertés par le voisi¬ 
nage. Mike et le corps de Zoé sont 
identifiés. Manifestement, l’addition 
des dossiers de nos deux camarades et 
de leur implication dans un accident 
de ce type fait sonner quelques sirènes 
d’alerte à Paris, à la Direction centrale 
du renseignement intérieur (DCRI), 
qui héberge la sous-division antiter¬ 
roriste (SDAT). Dès le lendemain 


arrivent donc à Chambéry les fonc¬ 
tionnaires chargés par l’État de lutter 
contre les menaces à son encontre. 
Quelques jours plus tard, trois perqui¬ 
sitions sont menées dans trois maisons 
squattées. Celle où vivait Zoé, un lieu 
d’habitation pour quatre personnes 
devant lequel restait en général garé 
le camion de Mike, ainsi que les Pilos, 
lieu d’habitation et d’activités proche 
du centre-ville. 

Mike est déjà placé en détention 
préventive au régime grand blessé à 
l’UHSI (Unité hospitalière sécuri¬ 
taire interrégionale) de Lyon. Il y res¬ 
tera deux mois. Puis Raphaël, Joris, 
William, et N1N1 seront successi¬ 
vement interpellés, dans des condi¬ 
tions variées. Tous, à l’exception de 
William, passeront un moment en 
tôle. Respectivement un mois et demi, 
deux semaines et trois mois. Tous 
seront ensuite placés sous contrôle 
judiciaire, sous un régime plus ou 
moins strict (assignations à résidence 
chez les parents, interdiction de 
se rencontrer, de sortir de tel et tel 
département ou de France, obligation 
de pointer chez les flics du coin toutes 
les semaines, etc.). 


En 2011, les gros malins du 
parquet antiterroriste de Paris se 
déclarent incompétents, tout penauds 
de n’avoir pu trouver la preuve acca¬ 
blante qu’un attentat se préparait 
dans les cuisines des squats locaux. La 
fin de l’instruction est alors confiée 
au tribunal de grande instance de 
Chambéry, qui accepte la levée de 
tous les contrôles judiciaires, sauf celui 
de Mike. 

Enfin, une convocation tombe 
pour le 25 mai, toute la journée, 
devant un tribunal correctionnel de 
Chambéry. La cour devra statuer sur 
la responsabilité de Raphaël, William 
et Joris, accusés de « destruction ou 
soustraction des documents ou objets 
de nature à faciliter la découverte d’un 
crime en vue de faire obstacle à la 
manifestation de la vérité, la recherche 
de preuves ou la condamnation des 
coupables », tandis que Mike devra 
répondre des faits de fabrication, 
transport, détention de substances ou 
produits explosifs ou d’éléments desti¬ 
nés à composer un engin explosif. [...] 

Il nous faut construire les moyens 
collectifs de s’attaquer à ces dispo¬ 
sitifs qui cherchent, au tréfonds de 
nous, dans un binarisme absurde, soit 
à nous faire plaider coupable, en faute 
et en dette face à cette société, prêts à 
subir le châtiment, soit à nous épuiser 
à donner des preuves de notre inno¬ 
cence et de notre bonne volonté. 

Nous parlons contre l’État, sa 
justice, son économie, la République 
française, sa prétention stupide à nous 
gouverner, et à nous figer dans ces 
identités tièdes et transparentes de 
citoyens sans histoire ni culture popu¬ 
laire. Nous disons que pendant la crise 
les travaux doivent continuer de plus 
belle, que le capitalisme ne s’effon¬ 
drera pas tout seul, et que nous conti¬ 
nuerons de chercher à lui nuire, par les 
moyens que nous jugerons opportuns, 
avec celles et ceux qui sont ou seront 
nos complices. 

Ne nous laissons pas 
enfermer dehors. 


Compte-rendu d’audience 

Le procès s’est donc tenu le 25 mai dernier. Là aussi, le juge a mis 
en avant l’appartenance des inculpés à la prétendue « mouvance 
anarcho-libertaire », mais il n’a pas centré ses questions sur les idées, 
les liens et les pratiques qui constitueraient cette mouvance, comme 
l’a fait la juge de Paris. 

Pour Mike, le plus chargé de tous, l’enjeu du procès portait sur la 
question de l’intentionnalité ou non dans l’utilisation de l’explosif ; c’est 
là-dessus que son avocat a axé la défense. 

L’antagonisme et l’hostilité à l’égard de cette société ont été défendus 
au cours du procès, entre autres à la fin, par la lecture d’une déclaration 
mettant en avant un certain nombre d’idées. 

Dehors, un rassemblement a eu lieu, avec tables de presse, banderoles 
et slogans. 

Le procureur a requis 1 an de prison ferme pour Mike, 6 mois avec 
sursis et 5 000 euros d’amende pour les autres. Le rendu est prévu 
pour le 15 juin. 








Labège : on en est où ? 




/ 


V 

Toulouse, le 15 novembre der¬ 
nier, sept lieux de vie ont été 
perquisitionnés, quinze per¬ 
sonnes interpellées, dont six placées 
en garde à vue, soupçonnées d’avoir 
participé au « saccage » des locaux de 
la Protection judiciaire de la jeunesse 
à Labège, le 5 juillet 2011 (dans les 
faits quelques tags et un peu de merde 
déversée...). Finalement cinq mises en 
examen entraînent quatre détentions 
préventives à la Maison d’arrêt de 
Seysses, et un placement sous contrôle 
judiciaire. 

À charge, l’appartenance à une 
« mouvance d’ultra-gauche toulou¬ 
saine » fantasmée dont l’un des prin¬ 
cipaux champs d’action serait la lutte 
anti-carcérale... Il faut que quelqu’un 
paye pour la profanation de la Maison 
de la justice de Labège. L’action du 5 
juillet était survenue en solidarité avec 
les mutins de l’Établissement péniten¬ 
tiaire pour mineurs (EPM) de Lavaur. 
Deux mois plus tôt, la quasi totalité 
des détenus s’étaient 
révoltés et avait saccagé 
des dizaines de cellules. 

La réponse de l’Admi¬ 
nistration pénitentiaire 
et de la Protection judi¬ 
ciaire de la jeunesse, qui 
cogèrent les EPM, fut tris¬ 
tement banale : mesures 
d’isolement, conseils 
disciplinaires, transferts, 
ainsi qu’une descente 
des Équipes régionales 
d’intervention et de sécu¬ 
rité (ERIS), spécialistes 
cagoulés du matage des 
luttes en prisons. 

Après l’enfermement 
dedans, l’enfermement 
dehors : les quatre pré¬ 
venues de novembre 
sortent de taule après trois 
mois de préventive (le 
dernier au mois de février) 
et sont placé-es sous 


contrôle judiciaire. La « liberté » 
dont ils-elles devraient se réjouir 
ressemble de près à une énième som¬ 
mation à la soumission. Arrêté-es 
sur la base d’affinités, de contacts 
téléphoniques et d’engagements poli¬ 
tiques dans diverses luttes, la machine 
judiciaire n’a pas fini de pourrir la vie 
(c’est bien ce quelle fait le mieux) des 
mis-es en examen. 

On voit clairement le rôle du 
contrôle judiciaire : officiellement 
nécessaire à l’intégrité de l’enquête, 
il s’agit en fait d’une batterie de 
contraintes destinées à prolonger la 
« privation de liberté ». Des comptes 
à rendre quant à ses déplacements, 
à l’obligation de pointer chaque 
semaine dans un commissariat donné, 
en passant par l’interdiction d’entrer 
en contact les unes avec les autres, le 
message est clair : la vie ne reprend 
pas. Tant pis si le commissariat en 
question est à 600 bornes de tout ce 
qui faisait le quotidien, si certaines 


des potes qui n’ont pas le droit de se 
voir étaient ensemble en cellule... La 
Justice se passe de justifications, elle 
broie, y compris les moindres désirs de 
se retrouver. À l’entrave directe de la 
prison se substitue celle plus sournoise 
d’imposer l’auto-flicage. Il faut antici¬ 
per ses moindres faits et gestes avec la 
menace permanente de retomber. Des 
milliers de personnes subissent cette 
pression quotidienne. 

Elles sont par ailleurs des cen¬ 
taines de milliers à alimenter les divers 
fichiers de signalisation des flics. Tout 
est bon pour se faire prélever ADN, 
empreintes digitales et photos ; la 
quantité de données accumulées aug¬ 
mente à un rythme effréné. Ce projet 
de fichage généralisé comme sympto¬ 
matique de la société de contrôle nous 
fout la gerbe. Refuser les prélèvements 
expose théoriquement à de lourdes 
amendes et à de la prison ferme, mais 
dans les faits il est crucial de sabo¬ 
ter cet outil de maintien de l’ordre 
social. Tous-tes les gardé-es à vue de 
novembre ont refusé de se soumettre 
aux prélèvements, qui ont 
par conséquent été effec¬ 
tués contre leur gré (saisie 
des couverts, mégots, 
gobelets...). 

Bref, la libération 
récente de la dernière des 
incarcéré-es ne doit pas 
occulter que l’instruction, 
aussi creuse soit-elle, se 
prolonge. Nous voulons 
l’arrêt immédiat de toutes 
les poursuites. Nous 
voulons la levée de tous 
les contrôles judiciaires. 
Nous voulons la suppres¬ 
sion totale de tous les 
fichiers. Nous voulons la 
destruction de toutes les 
prisons. Nous voulons la 
disparition de toutes les 
formes d’enfermement. 

février 2012 
pourlaliberte.noblogs.org 








Répression 


À la direction et à la juge 
d'application des peines 


Nous reproduisons ci-dessous une lettre de revendications 
rendue publique fin avril par des prisonniers du centre de 
détention de Roanne (Loire, région Rhône-Alpes). Un parloir 
sauvage de quelques dizaines de personnes, avec banderole et 
mégaphone, s’est tenu devant cette prison début mai, afin de 
saluer les détenus et d’exprimer une solidarité de l’extérieur. 

Les prisonniers dénonçant leurs conditions de détention et 
plus généralement l’administration pénitentiaire s’exposent 
à toutes sortes de représailles de la part de celle-ci : transferts, 
mitard (mise à l’isolement en quartier disciplinaire), procès 
à l’intérieur de la taule (prétoire), privations de parloirs, 
de courrier... A Roanne comme dans d’autres prisons, de 
nombreux détenus osant ne serait-ce qu’ouvrir leur gueule, 
subissent quotidiennement ce genre de coups de force et d’hu¬ 
miliations de la part de l’administration. 

Les dénonciations collectives par les prisonniers des 
conditions d’enfermement, tout comme les actes de rébellion 
individuels, les mutineries (parmi les plus récentes, Vezin- 
le-Coquet-Rennes en avril, Annoeullin-Lille en mai...), les 
destructions de mobilier, les prises d’otage de surveillants, 
etc., n’ont jamais cessé. Les automutilations et les très nom¬ 
breux suicides qui émaillent le quotidien carcéral (plus de 100 
officiellement répertoriés comme tels en 2011 ) témoignent 
eux aussi, de façon tragique, de l’impossibilité de vivre entre 
quatre murs, privé pour ainsi dire de tout. Les évasions sont 
le versant réjouissant de cette résistance viscérale à la taule. Le 


28 mai par exemple, à Roanne juste¬ 
ment, un détenu a profité d’un parloir 
pour prendre la poudre d’escampette, 
au milieu des visiteurs, sans attirer 
l’attention des matons. Plus belle encore, le 18 mai 2012, un 
prisonnier s’est évadé en présence de la nouvelle ministre de 
la Justice Christiane Taubira, qui, pour sa première sortie en 
tant que ministre, avait choisi d’assister à une compétition de 
basket entre détenus et surveillants à Paris-Bercy. Le sport, un 
beau moyen d’évasion... 

A Roanne, peu de nouvelles filtrent de l’intérieur, tant 
sur une éventuelle poursuite du mouvement que sur les réac¬ 
tions de la direction. Un intérêt évident à faire circuler cette 
lettre collective est qu’elle soit connue et discutée ailleurs, dans 
d’autres taules, afin que tous ces actes et mouvements diffus 
de rébellion se fassent écho, s’alimentent les uns les autres, se 
parlent et se renforcent. Qu ‘elle soit connue aussi de tous ceux 
et celles qui ont été ou sont enfermés, et de leurs proches, afin 
de ne pas rester plus isolés encore que ce que souhaite l’admi¬ 
nistration pénitentiaire. Discuter, se rencontrer, s’organiser, 
dedans comme dehors, est un moyen de ne pas se faire écraser 
vif par la machine à broyer. 

Il n ’y aura jamais de prison à visage humain. La prison 
est la caricature de la société : le pouvoir y est plus arbitraire 
et tout-puissant, le travail surexploité, quasi gratuit pour les 
employeurs, la marchandise plus chère et plus infâme, la soli¬ 
tude plus grande et cruelle, la violence sansfard et permanente. 

Contre tout cela, solidarisons-nous de mille manières avec 
les prisonniers en lutte ! 

Pour la destruction de toutes les prisons ! 


E n cette date, nous, détenus du 
centre de détention de Roanne, 
entrons en lutte afin d'exiger que 
nos droits soient respectés et entendus. 
Vous nous obligez à rester en cellule 
ou dans les coursives le plus longtemps 
possible, là où il n’y a aucune activité 
pour passer le temps. Vous nous escro¬ 
quez avec les cantines et les frais de 
télé de plus de 8 euros, par le biais de 
la société Eurest. Vous ne respectez pas 
nos droits en matière de permissions 
et de réductions de peine. Dans l’im¬ 
médiat, nous vous informons de nos 
revendications. 

Sport 

Nous exigeons l’accès libre au 
gymnase et aux salles de sport. C’est 


l’activité la plus demandée par les 
détenus. 

Activités 

Dans chaque aile, nous avons 
à disposition une salle d’activités, 
constituée de quelques tables, chaises, 
aucune activité proposée ! Nous exi¬ 
geons des jeux de société, échecs, 
dames, etc. 

Nous exigeons aussi qu’il y ait plus 
d’activités culturelles et sportives : 
tournois de foot, basket, volley, pêche, 
etc. 

Nous exigeons une réunion 
socio-culturelle par mois avec des 
détenu(e)s et des intervenants, 
afin d’élaborer des activités qui 
ne nous soient pas imposées par 


l’administration pénitentiaire (AP) 
ou le service socio-culturel. 

Parloirs 

Nous exigeons, comme le prévoit 
la loi européenne, que la mise à nu des 
détenu(e)s lors des fouilles des parloirs 
soit retirée. Le système de contrôle 
à l’entrée des parloirs est largement 
suffisant pour garantir votre sécurité. 
Par conséquent, cette fouille ne sert 
qu’à nous humilier et maintenir une 
pression psychologique et physique 
sur nous ! Les rondes au parloir sont 
aussi vécues comme une humiliation 
par nos familles et nous réclamons 
l’arrêt des rondes. En cas de problème, 
nous avons un interphone. Ce moyen 
de contrôle est abusif et conduit à une 
humiliation de plus ! 






Nous exigeons enfin les accès 
libres au parloir pour nos familles sans 
demande de permis de visite, et qu’en 
cas de retard, des familles qui ont sou¬ 
vent fait des centaines de kilomètres 
soient acceptées à l’entrée des parloirs 
et que la durée ne soit pas réduite. 

Bâtiment 

Nous exigeons que cessent 
immédiatement les mesures de quar¬ 
tier semi-ouvert et fermé. Tous les 
étages doivent être ouverts, matin et 
après-midi. Que l’on puisse circu¬ 
ler d’étage en étage, et de bâtiment 
en bâtiment en journée, pendant 
les temps d’ouverture des cellules. 
Les sèche-linge et machines à laver ne 
doivent pas être enlevés plus d’une 
semaine en cas de problème. Nous 
vous rappelons que tous n’ont pas la 
possibilité de sortir leur linge : pas de 
famille, pas de parloir, pas d’argent, 
etc. 

Nous exigeons la fermeture immé¬ 
diate des quartiers d’isolement et dis¬ 
ciplinaire, et autres mesures spéciales, 
la fermeture du prétoire ', qui crée plus 
de conflits qu’il n’en règle. 

Cantines 2 

Nous exigeons que la société 
Eurest soit remplacée par une société 


qui proposerait des tarifs plus bas et 
pas deux à trois fois le prix extérieur. 
Qu’ il ne nous soit pas imposé un sur¬ 
plus de 30 % sur les cantines excep¬ 
tionnelles, que nous ayons les prix 
extérieurs. Et que les télévisions ne 
dépassent pas le prix de 8 euros. Nous 
exigeons aussi des frigos plus grands 
ou que le prix soit revu à la baisse. 

Vie en détention 

- abolition des travaux dégradants, 
des métiers non qualifiants et disparus 
à l’extérieur, ainsi que des rémunéra¬ 
tions assimilées aux travaux forcés, 

- droit aux arrêts maladie et droit 
aux congés payés, 

- droit de grève, 

- droit à la retraite dans les mêmes 
conditions qu’à l’extérieur, 

- obligation pour l’AP d’assurer lors 
d’un transfert un emploi équivalent 
dans les mêmes conditions, 

- dédommagement par l’Etat (frais 
d’hébergement ainsi que des journées 
non-travaillées) pour les familles qui 
se rendent au parloir à plus de 100 km 
de leur domicile, 

- plus de formations qualifiantes, 

- téléphone gratuit pour les indi¬ 
gents, l’appel aux employeurs et autres 
services administratifs. 


Remises de peine 

Nous exigeons que tous les déte¬ 
nues n’ayant aucun rapport et 
remplissant les conditions de suivi 
socio-judiciaire bénéficient de la 
totalité de leurs remises de peine et 
remises de peine supplémentaire, ce 
qui n’est pas le cas aujourd’hui. 

Nous exigeons que les expertises 
psychiatriques soient abolies. 

Nous, détenus de Roanne, exi¬ 
geons d’être entendus et que nos 
droits soient respectés et ce dès 
aujourd’hui. 

Lettre collective écrite et signée 
par tous les détenus en accord avec les 
revendications.” 

Le 25 avril 2012 


1 - Sorte de tribunal (expéditif) interne 
à la prison, mobilisé en cas d’incident, 
qui condamne les détenus à des sanctions 
disciplinaires, comme le placement au 
quartier disciplinaire (“mitard”). 

2 - Système par lequel les prisonnier-es 
achètent des produits (nourriture, produits 
d’hygiène, de loisirs...). Ils n’ont pas le choix 
et doivent acheter (“cantiner”) auprès de 
sociétés dont les prix sont exorbitants. 
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Développement 


Dossier Développement 


D 


Liberté de l'élevage 
et des pratiques agricoles 


L e texte qui suit a été écrit à l’oc¬ 
casion de la journée nationale 
d’actions contre le puçage élec¬ 
tronique, le 17 février 2012. Depuis 
cette date, la situation a un peu évolué. 
Des collectifs se sont créés dans l’Aude, 
l’Ariège, l’Ardèche, les Cévennes, 
des infos sur cette lutte ont circulé, 
quelques articles sont parus dans la 
presse alternative et institutionnelle. 

Cependant, rien n’a véritablement 
bougé au niveau du monde agricole 
et nous n’espérons rien du nouveau 
ministère de l’Agriculture et de 
l’agroalimentaire, dont le nom modi¬ 
fié ne fait que réaffirmer la logique 
industrielle et totalitaire. En PACA, 
300 éleveurs ont quand même envoyé 
des lettres de refus de pucer et de se 
soumettre au génotypage de leurs 
boucs. 

Nous nous sommes revus natio¬ 
nalement du 17 au 20 mai à Reillane, 
dans le Luberon, à l’invitation du 


collectif PACA. Cette rencontre nous 
a permis de faire un peu le point et de 
continuer les prises de chou sur ces 
sujets bien bien complexes. 

Un des débats les plus important à 
mon avis est lié à la question de l’iden¬ 
tité, de l’endroit d’où l’on parle. Ce 
qui est rassurant, c’est que cette ques¬ 
tion traverse l’ensemble des luttes, 
c’est donc un truc sur lequel ça vaut le 
coup de cogiter un brin. 

A Matens, nous avions essayé de 
soulever la question de la transversa¬ 
lité des luttes contre les dispositifs de 
contrôle et les RFID, ce qui incluait 
plein de monde dans notre histoire 
(instits, infirmières, psys, usagers de 
transports par exemple). Localement, 
les collectifs rassemblent donc des 
gens très différents et pas seulement 
des paysans. Et même au sein des pay- 
san-nes, des différences existent. 



Pour une partie des paysan-nes 
en lutte, le fait de se revendiquer éle- 
veurs/éleveuses ne pose pas de pro¬ 
blème. Pour d’autres, qui occupent 
une position en marge du monde 
agricole, par choix politique et social, 
cette identité reste problématique. 

Or, toutes ces postures identitaires 
déterminent pas mal de trucs dans nos 
rapports à l’économie, aux institutions 
agricoles, aux médias et à la société. 

Je ne m’étendrai pas ici sur les 
avantages et faiblesses des différentes 
postures dans le cadre stratégique de 
cette lutte, au risque de sombrer dans 
les caricatures, d’autant plus que les 
personnes et les collectifs sont souvent 
un peu à cheval sur ces positions. 

C’est d’ailleurs, à mon avis, ce qui 
fait et fera notre force, si nous conti¬ 
nuons à nous entendre et à nous com¬ 
pléter, sans tomber dans un consensus 
flasque et inopérant. Ce n’est pas rien, 
cette histoire de se compléter ; ça 
veut dire pour moi que si nous négli¬ 
geons une posture au profit de l’autre, 
nous risquons de perdre ce qui fait la 
richesse de notre groupe. 

Pour finir, à l’heure où les institu¬ 
tions agricoles commencent à tomber 
sur les paysans opposés au puçage de 
leurs bêtes, ce week-end aura été l’oc¬ 
casion de nous redire l’importance de 
la solidarité concrète et de la circula¬ 
tion d’informations entre nous. 

Les premiers arrêtés préfectoraux 
interdisant les mouvements de bêtes 
pour défaut d’identification, c’est-à- 
dire empêchant entre autre les bergers 
de transhumer vers l’alpage, ont été 
pris en Ariège et en Ardèche contre 
des éleveurs. Nous sommes solidaires 
de tous les paysans qui refusent et 
refuseront le puçage électronique, et 
quoi qu’en disent les blasé-es, cette 
lutte ne fait que continuer. 

fautpaspucercevennes@dolka.fr 



































Proposition , invitation , 
champagne 


Quelque part dans les Cévennes, 
le 17février 2012. 

epuis 2006, de nombreux 
éleveurs s’inquiètent de 
l’obligation de pucer leur ani¬ 
maux. En janvier 2012s est tenue dans 
le Tarn une réunion nationale autour 
du refus de pucer et des liens possibles 
avec d’autres luttes, à l’invitation du 
collectif Faut pas pucer (mémé). 

Une campagne contre le puçage a 
été lancée, en lien avec des luttes dans 
le champ de la psychiatrie, contre le 
fichier base élèves, contre les cartes 
à puces RFID dans les transports en 
commun, contre les nanotechnolo¬ 
gies, etc. 

Une journée nationale d’action a 
été décidée pour le 17 février 2012. 
Aujourd’hui donc, dans plusieurs 
départements, des actions variées ont 
eu lieu: occupation de l’Inspection 
académique et de l’établissement 
de l’élevage à Albi, manifestation 
à Manosque, lectures publiques et 
actions en Ariège, dans la Drôme, le 
Fimousin, envois massifs de lettres 
aux éleveurs... D’autres actions sont 
prévues pour les mois et les années à 
venir. 

Nous avons pour notre part décidé 
d’organiser une soirée d’information 
et de discussion, en espérant que cette 
initiative ne sera que le début (ou la 
continuation) d’un mouvement plus 
large de refus des logiques industrielles 
et de contrôle qu’on nous impose. 


Le puçage des bêtes 

Depuis le 1er juillet 2010, les 
éleveurs d’ovins et caprins ont l’obli¬ 
gation de poser des boucles électro¬ 
niques sur leurs animaux. Ces boucles 
contiennent une puce RFID. En 
2013, tous les animaux devront être 
pucés. 

« Ce n’est qu’une obligation 
de plus, mais si nous avons choisi 
ce métier d’éleveur, c’est en grande 
partie pour la liberté que l’on y trouve. 
Liberté trouvée dans la prise de déci¬ 
sion et les actions quotidiennes qui 
consistent à élever, accompagner nos 
bêtes. Tous les jours nous faisons appel 
à notre sensibilité et à notre savoir- 
faire. En tant que responsables de nos 
troupeaux, nous acceptons les obli¬ 
gations naturelles qui en découlent 
(temps de travail important, météo...). 

Or nous subissons depuis quelques 
années un déluge de contraintes de 
la part de l’administration, qui n’a 
de cesse de nous surveiller, de nous 
demander des comptes, de nous infor¬ 
matiser, de nous obliger à faire comme 
ceci et non plus comme cela... En 
somme, de nous déposséder de notre 
activité. Le puçage de nos bêtes est le 
pas de trop. 

L’argument invoqué de la traça¬ 
bilité n’est qu’une supercherie : le 
consommateur l’associe, à tort, avec 
qualité et sécurité. Mais nous savons 
que loin de lutter contre les mauvais 
produits, l’identification électronique 
servira surtout à fluidifier et donc à 
rentabiliser les très gros élevages. Les 


autres n’ont rien à y gagner, mais ils 
sont sûrs d’y perdre un peu plus de 
leur indépendance ; ils sont sûrs d’être 
par ce biais un peu plus étroitement 
contrôlés. 

Pour ces raisons, nous avons 
décidé d’opter pour la désobéissance 
et de refuser le puçage. » 

Lettre envoyée par le collectif Faut 
pas pucer aux éleveurs du Tarn, en 
décembre 2011. 

Et ben nous, idem, en gros. Et pour 
assumer ce refus matériellement, nous 
aimerions nous regrouper et faire 
jouer la solidarité, avec des éleveurs/ 
euses et avec des personnes non agri¬ 
cultrices. Dans leur activité, en effet, 
dans leur quotidien, beaucoup de gens 
se trouvent confrontés au déferlement 
de l’électronique et de l’informatique, 
qui restreint de la même façon leur 
marge de manœuvre au profit de la 
bureaucratie: instits, profs, travailleurs 
sociaux, employés, ouvriers... Nous 
cherchons des allié-es. 

Sur la voie mâle et les semences : 
offensive pour finir de privatiser 
et de contrôler le vivant 

On nous a fait le coup des OGM, 
pour notre bien. On nous a interdit 
le purin d’ortie, pour notre bien. On 
nous a, au passage, obligé à vacciner 
nos bêtes contre la FCO, pour leur 
bien. 

A partir de 2015, dans tous les 
élevages, tous les mâles reproducteurs 
devront être certifiés par des orga¬ 
nismes agréés, ou bien directement 
achetés dans des centres. Cette règle¬ 
mentation est justifiée par des argu¬ 
ments sanitaires et productivistes : 



Le film Mouton 2.0 vient de sortir. Il est en licence libre, à diffuser largement. Le contenu 
est très complet sur les différentes raisons qui motivent l’opposition au puçage, avec pleins de 
paroles d’éleveurs et de quelques savants bien gravos (INRA et autres fans des RFID). Le tout est 
très grand public, bien produit, tu peux le montrer à ta grand-mère. Ceci était une page de publicité. 
www. mouton-lefilm.fr/ 
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résistance aux maladies testées, meil¬ 
leure prolificité. 

Dans les faits, sélection génétique 
signifie perte de diversité génétique. 
Un bélier ou un bouc non conforme, 
mais extrêmement rustique ou résis¬ 
tant à une maladie spécifique, on ne 
pourra plus le garder dans son trou¬ 
peau, comme reproducteur. Ni le filer 
à un pote éleveur en échange du sien. 
Fini le vieux travail de sélection opéré 
par les paysan-nes sur les animaux 
et les plantes, pour le bien de tous et 
toutes. 

« Attends, attends, attends, c’est 
pas fini », disaient les Inconnus. 
Depuis janvier 2012, une loi oblige 
en effet les agriculteurs français à 
se mettre en conformité avec un 
règlement européen datant de 1993. 


Plus grave encore, en dehors de 
ces espèces, l’utilisation des semences 
de ferme est purement et simplement 
interdite (cas du soja et de la totalité 
des légumes), cette interdiction s’ap¬ 
plique également pour les couverts 
végétaux, mettant ainsi en péril le 
développement de techniques extrê¬ 
mement prometteuses mais encore 
mal maîtrisées (semis direct par 
exemple). 

En ce qui concerne la bonne foi des 
semenciers, sauveurs de la planète et 
de la faim dans le monde et bla bla bla, 
un simple regard sur les pratiques de 
sélection ayant entraîné une perte de 
rusticité des semences pour accroître 
la dépendance des agriculteurs à la 
phytopharmacie durant les 50 der¬ 
nières années montrerait aisément les 
dérives et les complicités passées. 



Celui-ci stipule que tout agriculteur 
qui réutilise une partie de sa récolte 
pour la ressemer, c’est-à-dire qui 
utilise de la « semence de ferme », 
devra payer une redevance, fixée pour 
le moment à 3 euros par hectare et 
destinée à financer la recherche (com¬ 
prendre : les multinationales de la 
semence). 

Plus précisément, cette rede¬ 
vance, dite « contribution volontaire 
obligatoire » (sic) s’applique pour 
21 espèces en plus du blé tendre 
(espèce pour laquelle elle était obli¬ 
gatoire depuis 2001), pour peu que la 
semence utilisée ait été sélectionnée 
depuis moins de 25 ans. 


Il nous semble « un peu » suici¬ 
daire pour une société de s’en remettre 
aux seules ingénieries commerciales 
de brevetage du vivant. Nous savons 
quels animaux et quelles plantes nous 
voulons élever et cultiver, et nous le 
savons depuis plusieurs milliers d’an¬ 
nées (quand je dis nous dans cette 
phrase, c’est un peu abusif, parce que 
personne ne vit plusieurs milliers 
d’années, mais vous m’aurez compris). 

Contrôle par ci, contrôle par là 

En tant que paysans (ou autre, 
rayez les mentions inutiles), nous 
n’avons pas vraiment l’impression 


d’être isolés sur la question du 
contrôle: pour un bénéficiaire du 
RSA, de la CAF ou des Assedic, la 
logique de conformation à ce qu’on 
attend de lui, la politique d’au¬ 
to-contrôle, c’est kif-kif. Passeport 
biométrique, pass Navigo pour les 
transports en commun, bébés avec 
bracelet à puce à la maternité, brace¬ 
let à la cheville du contrôle judiciaire, 
code-barre à l’hôpital, les exemples 
ne manquent pas. La liste serait trop 
longue. 

Derrière tout ça, on se dit qu’il y 
a un vrai projet de société. La puce y 
occuperait une place de choix: pour¬ 
quoi pas une puce sous-cutanée pour 
chaque individu, à la fois passeport, 
carte de sécu, carte bancaire, carte 
vitale, casier judiciaire, etc. ? Les 
technologies sont opérationnelles, les 
arguments sécuritaires et la volonté 
politique sont là, le recoupement des 
fichiers nationaux est en cours, le dis¬ 
positif législatif est au point, le meil¬ 
leur des mondes est en marche. Ce 
monde là, il nous fait peur et il nous 
met en colère. 

Pas d’alternatives légales, 
peu de revendications : 
c’est le moment de dire non ? 

Alors, vous allez dire, sur cette 
histoire de puce, « mais la loi, elle est 
déjà passée, hé ! ». Bé ouais, mais c’est 
pas grave, on veut pas quand même. 
De toute façon, on serait 9 millions 
dans la rue ou on dirait non à un réfé¬ 
rendum bien commenté quelle pas¬ 
serait quand même, la loi. Question 
suivante. 

« Mais alors qu’est ce que 
vous voulez ? » 

Nous n ‘avons pas envie de récla¬ 
mer ou de proposer la création d’un 
label « Fromage issu d’une agriculture 
sans puces ». Nous ne revendiquons 
pas une typicité, une qualité. Nous ne 
voulons plus revendiquer un capita¬ 
lisme « à visage humain », une indus¬ 
trie plus juste ou je ne sais quoi. Sur 
cette histoire, on veut juste dire non, 










y’a pas moyen. Y’a pas moyen qu’on 
colle des ordinateurs sur l’oreille de 
chacune de nos chèvres, y’a pas moyen 
que notre bouc soit certifié conforme 
par une multinationale, y’a pas moyen 
que notre logement soit détruit parce 
qu’il est jugé précaire par un type 
qu’habite pas là. 

Nous ne voulons pas prier pour 
qu’on nous autorise à faire des 
Cévennes une réserve d’indiens, 
« qui vivent différemment, tu vois 
chéri, ils ne sont pas comme nous, ils 
ne mettent pas de boucles électro¬ 


niques à leurs enfants, ils conservent 
leurs semences potagères, il leur arrive 
même de se donner des choses ou 
des coups de main. Mais ils sont très 
gentils, d’ailleurs je crois que je vais 
leur acheter cette crème de marron si 
typique et originale... » 

Nous voulons habiter et vivre 
ici, faire nos expériences agricoles, 
sociales, existentielles, j ’en passe et des 
meilleures. Et ça n’a rien à voir avec la 
mise en place d’une petite oasis bien 
protégée des agressions du monde 
trop trop méchant autour. Nous 
sommes informés, nous essayons 
d’agir en conséquence, avec nos inco¬ 
hérences et nos balbutiements, nos 
tripes et nos imaginaires. 


choses prennent peut-être un peu plus 
de temps à être palpables. 

Il nous semble donc nécessaire, 
hors des logiques de syndicats et de 
parti, de proposer la constitution 
d’un collectif, autour de la question 
agricole et des questions de contrôle 
en général. Pour quoi faire, on sait pas 
trop. On a bien sûr quelques idées : 
se voir et échanger pour continuer 
à construire une pensée politique 
ensemble, diffuser des informations, 
fomenter quelques coups bien sentis, 


anticiper les luttes pour demain: 
puçage, voie mâle, habitat et accès à la 
terre, gaz de schiste, industrialisation 
de la filière bois... 

Nous aimerions que ce collectif 
soit ouvert et que nous ne nous arrê¬ 
tions pas à des querelles de pointil¬ 
listes ; il ne s’agit pas de juger qui a 
pucé, qui a fait ci ou ça, qui est pro¬ 
priétaire ou qui squatte, qui laboure 
ou qui pratique le semis direct, qui 
touche le RSA ou qui vend des 
confiotes... On peut très bien être 
obligé de pucer pour des raisons finan¬ 
cières tout en refusant le puçage et en 
soutenant les gens qui le font. 


Nous sommes tous et toutes pris 
dans ce système, système d’assistanat 
et de contrôle, de gestion des popu¬ 
lations, des plantes, des animaux, des 
enfants, des migrants, en bref du ter¬ 
ritoire. Nous sommes pris, mais pas 
complètement, et puis nous en avons 
conscience. 

Notre point commun serait 
d’habiter ici, de tenter des choses, 
de vouloir en parler et de refuser 
les logiques morbides et coercitives 
qu’on veut nous imposer. Notre point 
commun serait une envie de chercher 
ce qui nous relie plutôt que ce qui 
nous sépare, de faire front, mais avec 
plein de visages, de vivre dans la joie 
et la lutte la fin du monde annoncée 
(couplet émotion)... 

Concrètement, nous n’avons rien 
d’autre à proposer que de se voir et 
de se parler en espérant que cela nous 
fera éprouver l’envie d’agir ensemble. 
Si vous en avez envie, laissez-nous un 
contact. 

On aimerait en tous cas se revoir 
assez vite autour de cette histoire de 
puçage, avec les éleveurs et éleveuses 
motivé-es pour imaginer des actions 
concrètes de solidarité et de résistance 
et avec d’autres qui soutiennent cette 
lutte et qui, comme nous, y voient une 
bonne occasion de se sentir pousser 
des ailes, des pattes, des nageoires ou 
des fourches. 

Une bande de puces 

Note : Ce texte se permet d’em¬ 
prunter quelques phrases à d’autres 
écrits antérieurs, qu’ils soient bénis. 



Une envie de collectif 

Ici en Cévennes, le sentiment 
du contrôle peut parfois être moins 
fort qu’ailleurs, mais il nous semble 
évident que la logique de formatage 
et de contrôle des populations et du 
territoire ne nous passe pas à côté; les 
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L'agroarnaque 


D epuis des dizaines d’années, 
les agriculteurs, poussés par 
les institutions - ministères, 
chambres d’agriculture... - s’empoi¬ 
sonnent et empoisonnent les terres, 
les sources, les cours d’eau pour le 
plus grand profit des trusts chimiques 
producteurs de pesticides, engrais, 


de marge de manœuvre ; les cahiers 
des charges mis en place leur imposent 
de plus en plus de traitements obliga¬ 
toires, dangereux et coûteux. 

La reconversion en bio ? Elle est 
également coûteuse et non moins 
industrialisée. La diversification des 


Les voies de pénétration 
dans l’organisme 



Opérateur équipé 
des protections 



insecticides, fongicides, etc. Si durant 
les premières décennies de cette indus¬ 
trialisation forcenée la production a 
passablement augmenté, aujourd’hui 
elle stagne, la qualité baisse, les exploi¬ 
tations disparaissent au fur et à mesure 
que les revenus à l’hectare s’effondrent. 
L’« opinion publique » s’inquiète de 
la qualité de la nourriture. Les associa¬ 
tions environnementales font pression 
sur les politiques pour un contrôle 
accru. Les agriculteurs, dépossédés 
du contrôle de leur production par 
les coopératives, elles-mêmes sous 
contrôle des firmes, n’ont que très peu 


produits (pas forcément exempts de 
nocivité) ouvre un nouveau marché 
pour les trusts phytosanitaires. La 
labellisation permet de vendre plus 
cher à une clientèle aisée soucieuse de 
« mieux manger ». 

Comme à l’acoutumée, la société 
capitaliste, face à ses contradictions, 
fait une pirouette et nous ressort le 
coup du miroir aux alouettes avec la 
création d’un nouveau concept, en 
l’occurrence : le « développement 
durable ». Il s’agit bien évidem¬ 
ment de protéger la durabilité des 



selles 

urines 


muscles 

graisse 


profits tout en enfumant produc¬ 
teurs et consommateurs à coup de 
novlangue et de réglementation tou¬ 
jours plus contraignantes et coûteuses 
pour les agriculteurs. 

Le dernier avatar de cette poli¬ 
tique, mis en place en 2010, se nomme 
Certiphyto. Il s’agit d’une formation 
obligatoire sur les normes d’utilisa¬ 
tion et de stockage des produits phy¬ 
tosanitaires, ainsi que sur le contrôle 
régulier du matériel utilisé par un 
« organisme d’inspection agréé ». Il 
faut savoir qu’en la matière, et je cite 
le livret d’apprentissage : « tout ce 
qui n’est pas autorisé est interdit ». A 
l’issue de cette formation et de l’exa¬ 
men qui la sanctionne, l’agriculteur 
est bien obligé, pour se mettre aux 
normes, d’acheter le matériel adé¬ 
quat : tracteur adapté, pulvérisateur 
aux normes et régulièrement contrôlé, 
salle de stockage équipée et protégée, 
protection individuelle pour les tra¬ 
vailleurs, etc. Bien évidemment, une 
grosse partie de ce matériel est vendue 
par les trusts phytosanitaires eux- 
mêmes ou par les fabricants de maté¬ 
riels agricoles. Bingo ! Et re-bingo ! 
Pour les capitalistes - faillites et can¬ 
cers en cascades pour les « ploucs », 
qui de plus ne peuvent plus se retran¬ 
cher derrière leur « ignorance » en 
cas de problème. Bref : « tu as pollué 
la source du village », « tu es tombé 
gravement malade », c’est de ta faute ! 
Tu es informé, formé, responsable, 
y compris bien sûr devant un tribu¬ 
nal. Bayer, Monsanto et consorts se 
tapent sur le ventre en rigolant... Ah, 
au fait, pour la cerise sur le gâteau ; 
qui finance donc ce Certiphyto ? 
Réponse : le réseau des CFA et 
CFPPA, le ministère de l’Agriculture, 
le Fonds européen pour le développe¬ 
ment rural, le Fonds social européen... 
Rien d'étonnant, c’est donc avec de 
l’argent public que les trusts phytosa¬ 
nitaires engrangent un maximum de 
bénéfices en empoisonnant la planète 
et ses habitants. Ce n’est ici qu’un des 
moyens utilisé par l’Etat pour stimu¬ 
ler l’économie. 
































Nous nous opposons au 
projet de Center Pares 
dans les Chambarans 
____ / 

Dans le Bulletin de Contre-Info n°10 a été évoquée la lutte contre la construction 
d’un centre de vacances dans une forêt en Isère, par la société Pierre & Vacances, un 
trust immobilier emblématique du capitalisme vert. 


P arce que nous refusons non 
seulement la destruction d’une 
zone humide, le ravage de l’en¬ 
vironnement et de sa biodiversité, la 
mise en danger d’une nappe phréa¬ 
tique et le gaspillage d’eau et d’énergie, 
mais aussi... 

Parce que nous refusons de voir les 
territoires continuellement transfor¬ 
més et détruits par cette fuite en avant 
imposée par les besoins de la société 
marchande. 

Parce que nous refusons d’être 
condamnés à déambuler de clôtures 
en barbelés. 

Parce que nous refusons l’idée 
même de ces parcs à nature aseptisée 
où se joue une représentation caricatu¬ 
rale et folklorisée de vie que le touriste 
est venu consommer. 

Parce que les forêts n’ont pas à être 
livrées au tourisme de masse, ou même 
à l’écotourisme, dans le seul intérêt de 
faire tourner la société industrielle. 

Parce que la liberté, la gratuité, 
la flânerie sont des valeurs que nous 
considérons comme fondamentales. 

Parce que nous refusons les loisirs 
marchands imposés par une légion de 
communicants. 

Parce que les forêts ont aussi été 
des espaces de vie, de subsistance, de 
retraite ou des refuges pour les en-de¬ 
hors et les « indésirables ». La des¬ 
truction méthodique de ces espaces en 
dit long sur l’esprit et les perspectives 
totalitaires de nos décideurs. 


Parce que nous refusons que la 
notion d’espace sauvage ne soit plus 
qu’un vague souvenir dont seuls 
des écrits préservés dans nos biblio¬ 
thèques permettraient de garder la 
mémoire. 

Parce que tout lieu de vie non 
encore détruit et pollué par l’industrie 
et le commerce doit être défendu avec 
détermination. 

Parce que le tourisme présenté 
comme un remplaçant écologique 
des usines délocalisées, induit autant 
de nuisances et de misère que ces 
dernières. 

Parce qu’aucune promesse 
d’emploi ne pourra jamais 


justifier la privatisation, l’aliénation 
et les destructions irréversibles de nos 
territoires. 

Parce que le « sauvetage » des 
villages par la création d’emplois et de 
richesses est un leurre et un mensonge. 
Pierre & Vacances et ses amis poli¬ 
tiques alliés et serviteurs s’unissent 
dans ce consensus du partenariat 
public-privé qui ne profite qu’à eux 
et à cette idéologie de la croissance 
capitaliste ravageuse qu’ils défendent 
ensemble. 

Pour toutes ces raisons, nous 
continuons à lutter contre ce projet et 
nous vous invitons à le combattre et 
à prendre en main votre territoire et 
votre avenir. 

Les Chambarans doivent rester ce 
qu’ils ont été durant toute leur his¬ 
toire : une simple forêt ! 

Correspondances : 

QOCP, lotissement n°l, 

La Roseraie, 26350 Le Grand Serre 
Mail : qocp@orange.fr 
Archives : chambarans.unblog.fr/ 
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La clé plutôt que la chaîne 
___ / 


Chaque année, des déchets nucléaires, retraités à l’usine 
de la Hague (Cotentin), repartent vers l’Allemagne, à 
Gorleben, dans un train équipé de conteneurs « Castor ». En 
Allemagne, une opposition massive et multiforme se retrouve 
chaque année sur le passage de ce train. En France, les résis¬ 
tances à ces transports, et au nucléaire en général, sont plus 
faibles. On se rappellera toutefois, en novembre 2004, des ten¬ 
tatives de blocage du train, pendant lesquelles Sébastien Briat 
fut tué, écrasé par la locomotive. 

Fin novembre 2011, une initiative voulait rompre le 
train-train du nucléaire en faisant de ce transport un moment 
de lutte concret et visible. Un camp a été organisé à Valognes 


(ville proche de la Hague) pour ras¬ 
sembler les opposants. Cette initiative 
a obligé Areva à avancer d’un jour le 
départ, et le passage du train a impliqué 
la présence massive de policiers (500 pour Valognes et 3 000 
pour la totalité du trajet). 

Ce rassemblement a été possible malgré les nombreuses 
divergences qui peuvent exister chez les antinucléaires. Mais 
aussitôt des désaccords sur les choix des uns et des autres ont 
vu le jour. Beaucoup ont simplement eu l’impression de jouer 
les « petits soldats » alors que des alliances étranges apparais¬ 
saient et que certaines « boutiques » cherchaient à représenter 
médiatiquement cette opposition. 

Le texte qui suit part de cette initiative pour dresser un état 
des lieux du nucléaire dans le monde et présenter les perspec¬ 
tives et limites de ses détracteurs. 


A Luca Abbà, 

plongé dans le coma depuis le lundi 27 février 2012, 
après avoir chuté d’un pylône en haut duquel il s’était réfugié 
alors qu ’il était poursuivi par les flics sur ordre direct du ministre de l’Intérieur italien 
qui intimait la reprise du chalet collectif La Baïta appartenant 
au mouvement d’opposition No Tav. 


D epuis Fukushima, le but mor¬ 
bide et explicite de la mafia 
nucléariste est de convaincre 
chacun que ce monde tel qu’il va ne 
peut plus aller sans le nucléaire. Les 
pronucléaires et les antinucléaires 
devraient s’en accommoder, comme 
l’imposent les mégalomanes criminels 
qui, au nom du principe de leur réa¬ 
lité, considèrent que l’humanité peut 
bien s’adapter à des accidents répétés 
de centrales Les cauchemars en cours 
n’ont pour effet dans les crânes d’œuf 
des nucléo-crates négationnistes que 
de générer des théorèmes ubuesques 
où la probabilité prévaut aux décisions 
même lorsqu’elle est supérieure à 1. Ce 
ne sont pas quelques antinucléaires du 
« Réseau pour sortir du nucléaire » 
rejoints par l’appareil politique des 
Verts exhibant leur chaîne le long 
d’une faille sismique, serait ce sur 1 
000 kilomètres Nord-Sud, qui auront 
la moindre incidence sur la catastrophe 
et les choix politiques qui en sont la 
cause. La mobilisation de Valognes en 


novembre 2011 nous paraît mériter 
une bien plus grande attention. 

Ne taisons pas nos divergences 

Au sein du collectif de Valognes, 
une position idéologique a voulu 
prendre le pas sur le sens du « blo¬ 
cage » du train Castor à Valognes le 23 
novembre 2011, cette tentative réussie 
d’action autonome. Dogmatiquement 
activiste, elle affirme que « la perma¬ 
nence des luttes de chapelles en France 
n’exprime que l’insuffisance pratique 
du mouvement » (Appel au camp 
de Valognes en novembre 2011, sep¬ 
tembre 2011) : elle recoupe celles des 
insurgés-qui-vont-arriver, qui consi¬ 
dèrent avoir déjà gagné, du moins 
pratiquement : « Quelle que soit la 
virulence du déni, les nucléocrates le 
savent bien en tant qu’industrie, le 
nucléaire n’a aucun avenir, hormis 
l’industrie de son démantèlement » 
( « Panique chez les nucléocrates », in 
Libération du 21 novembre 2011). 


Une autre tendance, négation de la 
première, ( « Notes sur Valognes et ses 
suites », in Pas de sushi l’Etat Geiger, 
n° 2, p 21-22), quant à elle, louvoie 
en assimilant la thèse de la défaite des 
nucléocrates à « l’illusion d’une prise 
de conscience généralisée comme il en 
fut jadis dans l’après-Tchernobyl ». 
Illusion qui aurait spéculé, déjà, sur la 
catastrophe nucléaire comme oppor¬ 
tunité pour renverser ce monde. Si 
nous critiquons, nous aussi, cette thèse 
de la fin inéluctable du capitalisme 


1 - Ainsi, Jean-Marc Jancovici, membre de 
la « Commission de veille écologique » 
de la Fondation Nicolas Hulot, a 
récemment déclaré : « Du point de vue 
des écosystèmes, et ce n’est pas du tout 
de l’ironie, un accident de centrale est 
une excellente nouvelle, car cela crée 
instantanément une réserve naturelle 
parfaite ! La vie sauvage ne s’est jamais aussi 
bien portée dans les environs de Tchernobyl 
que depuis que les hommes ont été 
évacués... » (Enerpresse, 20 février 2012). 








par la catastrophe nucléaire, nous ne 
nous souvenons pas de la propagation 
d’une telle illusion dans les années 
qui ont suivi Tchernobyl 2 . Engager 
une activité désabusée sur la base 
des possibilités d’alors (notamment 
dans les luttes contre les projets de 
stockage de déchets nucléaires) et 
contribuer à fissurer le consensus qui 
régnait nous paraissait alors indis¬ 
pensable d’autant que le dévelop¬ 
pement d’une conscience critique 
collective ne tombe jamais du ciel, 
fût-il cauchemardesque. 

L’importance de la discussion 
réside dans le fait qu’il faut envisager 
la réalité du rapport de force dans la 
lutte contre le nucléaire. 

Il ne s’agit pas d’éluder les contra¬ 
dictions, dont nous ne faisons pas 
table rase au motif d’un « méca¬ 
nisme de division atavique [qui] nous 
dédouanerait] certes de toute respon¬ 
sabilité, mais nous condamn[erait] 
à perpétuer les causes de notre fai¬ 
blesse. » (Appel au camp de Valognes). 
Les contradictions ont la vie dure 
et leur refoulement sous la tente de 
l’unité ne nous empêchera jamais de 
considérer comme nuisance l’activité 
lobbyiste d’un Greenpeace ou comme 
confusionniste celle d’une associa¬ 
tion complice de l’industrie nucléaire 
comme l’ACRO. 

Il est tout aussi faux et vain d’écrire, 
comme les uns, que le nucléaire est à 
«l’amorce de sa fin» («Panique 
chez les nucléocrates ») sans envisa¬ 
ger toute l’infrastructure sur laquelle 
il s’appuie et qui, elle, n’est pas vérita¬ 
blement mise à mal, que de prétendre, 
comme les autres, que le nucléaire 


2 - Au contraire : « Il serait, bien entendu, 
ridicule, aujourd’hui, d’espérer un « avenir 
sans nucléaire » comme certains écologistes 
le mendient de l’État. Le nucléaire est 
malheureusement là, et pour longtemps. 
Mais le pseudo réalisme qui se fonde sur 
cette constatation pour admettre que le 
nucléaire continue à coloniser la planète 
est un raisonnement suicidaire », écrivait, 
en 1987, le Comité Irradiés de tous les pays, 
unissons-nous, dans s?l Plateforme. 


continue comme avant, sans tenir 
compte des raisons pour lesquelles 
certains États ont décidé de mettre 
un bémol. Oublions les indignés du 
nucléaire qui, eux, se contenteront 
d’un capitalisme sans nucléaire, sans 
même se demander si c’est possible. 
Les Notes sur Valognes et ses suites se 
sont fait l’écho de différentes posi¬ 
tions extérieures au collectif qui se 
fondaient sur la confusion entre l’ac¬ 
tion de Valognes et la stratégie formu¬ 
lée par les « appellistes ». Pourtant, à 
l’intérieur du collectif, « les approxi¬ 
mations de la tribune de Libération 
sur la prétendue agonie finale de la 
mafia nucléaire » (Valognes et après..., 
par Un de ceux de Valognes), étaient 
sources de dissensions. 

La perturbation de Fukushima 

Quel autre monde une arme de 
guerre, arrachée à la connaissance, 
devenue moteur industriel mondial 
pouvait-elle promettre sinon celui 
d’une survie réduite aux contraintes 
sécuritaires ? L’abondance des 
matières radioactives utilisables 
militairement et la diffusion de ces 
technologies sont telles aujourd’hui 
qu’elles ne déterminent plus les choix 
du nucléaire civil, en dehors des pays 
isolés géopolitiquement, tels l’Iran ou 
la Corée du Nord. 


Personne ne peut plus nier que 
Fukushima, à la suite de Tchernobyl, 
peut entraîner un problème majeur 
pour le développement mondial de 
l’industrie nucléaire civile, car une 
telle catastrophe est aussi un démenti 
total des prétentions affichées précé¬ 
demment par les nucléocrates. Du seul 
fait de son existence, la catastrophe de 
Fukushima contraint la caste nucléa- 
riste à poursuivre un travail de Sisyphe 
de « reconquête de l’opinion ». 

Alors que cette caste est durable¬ 
ment engagée dans la poursuite de 
l’exploitation de l’énergie nucléaire, 
comme en France, où elle persiste 
avec une arrogance extrême à vouloir 
développer le nucléaire civil - quitte 
même à se servir de la catastrophe de 
Fukushima comme argument com¬ 
mercial -, elle peut aussi faire le dos 
rond et faire des promesses, comme en 
Italie ou en Allemagne. 

Les pays émergents ne peuvent pas 
tous être pareillement ni aveuglément 
pronucléaires. Certains basaient leur 
production d’électricité sur des pro¬ 
jets colossaux de développement de la 
filière nucléaire. Ainsi, l’Inde a prati¬ 
quement suspendu l’ensemble de son 
programme, dont la mise en chantier 
de 4 EPR, sous la pression des popu¬ 
lations, après avoir prévu de multiplier 





Développement 


par 14 son potentiel en vingt-cinq ans. 
Dans un autre sens, la Chine possède 
14 réacteurs, en prévoit 25 nouveaux, 
dont 2 EPR, d’ici 2020. Mais cela 
ne veut pas dire pour autant qu’ils 
peuvent sans contradictions sacrifier 
leur population. Ainsi les autorités du 
district de Wangjiang s’opposent-elles 
à celles, voisines, de Pengze où se 
construit un nouveau réacteur, un 
AP 1000, dernier-né de la technologie 
américaine, sur une faille sismique en 
activité. Comme partout, un journal, 
en l’occurrence Xinjing Bao, promeut 
la transparence. 

Aux États-Unis, l’administration 
Obama veut relancer l’implanta¬ 
tion de centrales. Pour la première 
fois depuis 1978, la construction de 
deux nouveaux réacteurs, en Géorgie, 
a obtenu l’agrément de la NRC 
(Nuclear Regulatory Commission), 
l’instance fédérale. 

Quelles que soient les décisions de 
l’après-Fukushima, personne n’ignore 
plus désormais que l’humanité, tant 
quelle existera, devra se protéger de 
la radioactivité artificielle que cette 
société a diffusée partout en connais¬ 
sance de cause. 


L’utopie EPR 

Nous avions décrit dans Du 
mensonge radioactif et de ses préposés 
quelques aspects de la « reconquête 
de l’opinion » que la catastrophe de 
Tchernobyl avait alors rendu néces¬ 
saire pour les nucléaristes français. 
Aujourd’hui, les mêmes ont conçu 
le thème de la « renaissance du 
nucléaire ». Avec Fukushima,.forts de 
cette expérience de gestion de catas¬ 
trophe globale, les communicants du 
pouvoir nucléariste, c’est-à-dire aussi 
ceux de l’État français, ont tout de 
suite attaqué en traitant d’« infâmes 
les écolos » qui se seraient servis 
du malheur des Japonais et, dans la 
foulée, ils ont essayé de placer l’EPR 
comme remède à tous ces maux. Ils 
ont fait de ces morts un argument 
sécuritaire. 

L’arrogance de cette mafia se lit 
parfaitement dans l’histoire de la 
conception de l’EPR et dans son 
usage : le programme nucléaire fran¬ 
çais avait été fondé sur la filière à 
neutrons rapides, « le réacteur du 
futur ». Après la construction de 
Superphénix - le roi Soleil - et du 
centre de La Hague, la filière a dû être 



abandonnée, échec industriel monu¬ 
mental. Les 58 réacteurs en service 
construits sur la licence Westinghouse 
en l’attente du développement de la 
filière française ont finalement servi à 
produire le plutonium que La Hague 
recycle sous forme de MOX, alimen¬ 
tant lui-même les réacteurs qui ne sont 
pas adaptés à ce combustible. L’EPR 
est la quintessence du savoir-faire 
français : il peut consommer du MOX 
et il a intégré les nouvelles règles de 
sécurité définies depuis Tchernobyl. 
Il peut même supporter la chute 
d’un avion de ligne, enfin il devrait... 
(bien que cela ait été contredit par 
un document d’EDF de 2003 classé 
secret d’État). Mais ce type de réac¬ 
teurs implique tellement d’exigences 
qu’il en devient inconstructible, sinon 
à prix prohibitif. D’ailleurs, sur les 
quelques dizaines de réacteurs dont 
la construction est prévue dans le 
monde, il n’y a que 4 EPR. Les deux 
premiers - Olkiluoto 3 en Finlande, 
vendu à perte, et Flamanville - ont vu, 
pour l’heure, leur temps de construc¬ 
tion et leur prix doubler, et ils sont 
encore loin d’être achevés. Le cas des 
deux de Taishan, en Chine, semble 
faire exception, mais on sait bien que, 
si la Chine n’est pas en voie de désin¬ 
dustrialisation, elle peut bien ignorer 
ses autorités de sûreté. 

Pendant ce temps, les Coréens et 
les Canadiens obtiennent des contrats 
pour la construction de futurs réac¬ 
teurs : ils sont moins chers, souvent de 
plus faible puissance et leur construc¬ 
tion demandemoins de temps. 

Le colosse aux pieds d’argile n’a 
pas de porte-monnaie 

L’appareil de production des 
énergies n’a pas à être rentable immé¬ 
diatement puisque l’énergie anime 
l’ensemble des industries. Le raison¬ 
nement économique dans le nucléaire 
doit donc être envisagé comme l’ex¬ 
pression politique de choix étatiques. 
La rentabilité n’est pas primordiale 
pour ses gestionnaires mêmes. Les 
profits se réalisent bien en aval des 
investissements proprement éner¬ 
gétiques. Économiquement, l’État 












Fukushima Paradise, 

Pour une critique radicale du nucléaire (2005-2011) 

Mutines séditions & la canaille, Collection A couteaux tirés. 

Les textes antinucléaires de ce recueil tentent d’élaborer une 
projectualité débarrassée de toute médiation institutionnelle en 
s’inscrivant dans un perspective anti-autoritaire, c’est à dire vers un 
monde où la liberté ne serait pas qu’un aménagement agréable de la 
survie - les deux pieds irradiés dans la merde. Une perspective qui 
est aussi de ne pas s'en prendre uniquement au nucléaire, mais de le 
relier à ce qui lui permet d’exister, la domination capitaliste comme la 
domestication étatique. 

Bref, si les quelques réflexions et expériences de lutte réunies ici 
ouvrent des pans de la critique et forment des pistes à creuser, elles 
constituent surtout une invitation pour affronter tout ce qui nous détruit, 
ici et maintenant. Pour que le paradis qui a engendré Fukushima soit 
enfin bouleversé de fond en comble. 

L’introduction de ce recueil est disponible à l’adresse : mutineseditions. 
free.fr/introfukushima.pdf 


avance mais le capital gère quand 
ça roule, c’est-à-dire hors prise en 
compte de « caractéristiques propres 
(risques, règles de sûreté et de sécurité, 
lien avec les questions de défense...) » 
que précisait le rapport Roussely, 
ex-président d’EDF et sans contradic¬ 
tion vice-président du Crédit Suisse, 
en 2010. Socialement, surtout en cas 
d’incident ou d’accident, l’État gère 
(par exemple, au Japon où Tepco va 
être nationalisée), le capital fuit et les 
humains se démerdent avec ce qui leur 
reste de santé et d’environnement. 

Le gestionnaire Roussely sait éga¬ 
lement de quoi il parle quand il écrit : 
« Le nucléaire est en effet probable¬ 
ment la seule activité économique 
dont l’avenir est largement déterminé 
par l’opinion publique. L’acceptation 
par le public et les acteurs institution¬ 
nels est une condition majeure pour le 
développement du civil nucléaire ». 
La gestion à laquelle ils se livrent n’est 
pas seulement économique et sociale, 
elle est aussi celle des consciences, la 
police de la pensée. 

Les coûts du nucléaire sont incom¬ 
mensurables puisqu’il s’agit du seul 
investissement qui aura été lancé pour 
l’éternité. La Cour de comptes s’est 
pourtant essayée à présenter un chif¬ 
frage du coût de la filière nucléaire 
française. Selon elle, les caisses 
seraient vides et, de plus, il est trop 
tard pour opérer le renouvellement 
du parc de centrales. Le choix de pro¬ 
longer la durée de vie des centrales 
françaises (ainsi que dans la plupart 
des pays disposant déjà d’un parc) a 
donc déjà été fait. Initialement pré¬ 
vues pour être renouvelées au bout de 
quarante ans, les centrales pourront 
continuer leur fonctionnement pour 
atteindre cinquante ou soixante ans 
(il n’y a aucune limite réglementaire). 
Il faudra donc payer les rénovations 
(moins coûteuses que le remplace¬ 
ment) qu’un autre rapport, celui 
de l’ASN, juge nécessaire. Les deux 
rapports précisent les données et les 
contraintes d’un problème que les 
acteurs du nucléaire ne manqueront 
pas de contourner. 


L’inimaginable au pouvoir 

« Il faut accepter de se préparer à 
des situations complètement inimagi¬ 
nables parce que ce qui nous menace 
le plus, ce n’est pas un accident “stan¬ 
dard” [...] Si un accident se produit, 
le moins invraisemblable est que ce 
soit un accident absolument extraor¬ 
dinaire, lié par exemple à des effets 
dominos avec d’autres installations 
voisines, des aléas naturels ou des actes 
de malveillance » (dépêche AFP du 6 
mai 2011), disait Jacques Repussard, 
directeur général de l’IRSN. Ce qu’ils 
n’avaient pas daigné imaginer aupa¬ 
ravant devient, lors d’une réunion du 
Comité directeur pour la gestion de 
la phase post-accidentelle (Codirpa), 
la base de leur analyse. Repussard fait 
porter la cause sur les circonstances. 
Mais ce ne fut pas le tsunami qui fut 
radioactif. 

Bon an mal an, on s’aperçoit, au 
travers de leur avancée forcenée, que 
le seul avenir qu’ils nous proposent 
véritablement est la survie en milieu 
contaminé, comme on peut le voir 
autour de Tchernobyl et au Japon. Un 
monde dans lequel il devient normal 
qu’un pédiatre japonais, Shintaro 
Kikushi, soit assailli par le dilemme 
des parents hésitant à envoyer leurs 
enfants jouer au jardin d’enfants : 
« Du point de vue de la santé, je 


pense que le risque de ne pas jouer est 
supérieur à celui qui est lié aux radia¬ 
tions » (Asahi Shimbun, 2 février 
2012 ). 

Le vortex de Valognes 

Aujourd'hui comme hier, il s’agit 
pour nous de saisir les possibilités 
de remettre publiquement en dis¬ 
cussion l’exploitation du nucléaire. 
Mais n’étant pas des martyrs, nous 
ne nous enchaînerons pas en réseaux 
de citoyens. Nous n’offrirons pas le 
spectacle d’un enchaînement volon¬ 
taire immobile reposant sur l’espoir 
sidérant que sa présence passive occa¬ 
sionnerait une prise de conscience 
généralisée. Nous savons trop bien 
comment les nucléocrates et les éco¬ 
nomistes considèrent l’humanité, 
ils la prennent en compte quitte à la 
faire disparaître. L’opération menée 
à Valognes ne s’est pas faite sans 
divergences. Leur apparition dans 
les discussions est un moment néces¬ 
saire pour que les individus ne voient 
pas leur lutte dénaturée et accaparée 
par toutes sortes de représentants ou 
d’arrivistes. 

Mars 2012, 
Association contre le nucléaire 
et son monde, 
acnm@no-log.org 
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Oublier Fukushima 

Textes et documents 

Arkadi Filine, Les éditions du bout de la ville 

___ / 


T raiter de catastrophes comme 
celles de Tchernobyl ou de 
Fukushima comporte le risque 
de relativiser ce qu’est le nucléaire dans 
la banalité de son quotidien, dans un 
pays nucléarisé comme la France. Passer 
à la loupe le cynisme des industriels 
et des dirigeants en période de crise, 
décrire l’étendue du désastre sanitaire 
et humain, l’horreur de ce que signi¬ 
fie survivre en territoire contaminé 
à des doses incroyables, « 100 fois, 
1000 fois pire », pourrait nous faire 
accepter sans broncher ce que nous 
vivons ici. Le livre Oublier Fukushima 
évite cet écueil et montre les points 
communs, les logiques inépuisables 
valables ici et là-bas : le « mépris de 
l’Etat, les rapports sociaux aliénés, 
l’exploitation des travailleurs sacrifiés, 
la médicalisation rampante de la vie, 
l’économie toujours conquérante... ». 

Oublier Fukushima revient sur 
cette dernière année de crise nucléaire 
au Japon. Il décortique les « stades » 
de l’agenda de résolution de la catas¬ 
trophe, et nous les présente avec un 
œil critique. Le regard de ceux qui 
l’ont directement vécue, et qui la 
vivent quotidiennement : habitants de 
la région contaminée de Fukushima 
(auto-évacués ou contraints de sur¬ 
vivre sur place), liquidateurs de 
Tchernobyl, travailleurs du nucléaire 
en France... A travers ces récits, on 
découvre le fossé entre la communi¬ 
cation médiatique et ce qui se joue 
réellement sur place. En confrontant 
les déclarations officielles et les témoi¬ 
gnages, on découvre que la catas¬ 
trophe à été le théâtre spectaculaire 
d’une pièce en 5 actes. 

La grande mise en scène du pre¬ 
mier acte, la catastrophe, a été le festi¬ 
val de la désinformation, l’expérience 
de Tchernobyl ayant prouvé que 


mieux vaut une pseudo transparence 
bien maîtrisée que le black-out et 
ses scandales. Des experts de toutes 
sortes, avec leurs chiffres et leurs simu¬ 
lations sophistiquées, se sont alors 
chargés de bien nous faire comprendre 
que tout est « sous contrôle », et que 
si catastrophe il y a, elle est d’origine 
« naturelle » (séisme, tsunami, etc. 
Vous avez dit nucléaire ?) 

Acte deux et trois : liquidation et 
évacuation. La décontamination est 
en cours, entendez comment faire 
disparaître des unes des journaux ces 
piscines qui fuient et ces réacteurs en 
fusion. On en est d’ailleurs déjà au 
confinement : enterrer la centrale et 
détourner les yeux. S’il reste quelques 
taches radioactives de ci de là, pas de 
panique, l’évacuation est en cours. 
De « zone d’exclusion » en « zone 
d’incitation au départ » à géométrie 
chaque jour variable, l’État japonais 
fait preuve de discernement et ne cède 
pas à la panique : il prend le temps de 
calculer, non pas l’étendue de la pollu¬ 
tion, mais plutôt l’extraordinaire coût 
de l’évacuation nécessaire de centaines 
de milliers d’habitants. Confinement 
donc, pour la centrale comme pour les 
habitants, désormais traités comme 
des déchets de la catastrophe. 

Quatrième et cinquième acte : 
réhabiliter et banaliser. Place aux 
gros sous ! Le rideau se referme sur 
la catastrophe et peut enfin s’ouvrir 
sur des territoires et des marchés 


vierges. Recyclage et valorisation, les 
grand travaux peuvent commencer. 
On adapte les réglementations pour 
écouler la production agricole, on 
encourage le tourisme en territoire 
contaminé (prix des billets en baisse, 
campagne de pub pour la « beauté 
de la région ») et on se frotte les 
mains sur les profits à venir grâce aux 
gigantesques travaux de « déconta¬ 
mination » à effectuer : nettoyage au 
karcher, curetage, pelletage, transport 
puis incinération ou enfouissement. 
Si ces travaux n’ont pour effet que 
de disperser les pollutions, ils ont au 
moins l’intérêt de fournir la matière 
première à l’industrie du recyclage, 
et au passage finir de faire oublier la 
catastrophe. 

Les nucléocrates du monde entier 
vont une fois de plus profiter du 
« retour d’expérience » et développer 
un peu plus le marché de la « culture 
du risque » : études grandeur nature 
sur des millions d’irradiés, nou¬ 
velles procédures de sécurité, plans 
d’urgences, simulations et « stress- 
test » autour des centrales comme 
on l’a vu en Europe dans la foulée de 
Fukushima, gadgets high-tech pour 
vivre en territoire contaminé... 

Et malgré les accidents à répétition 
(Penly, Marcoule, Fessenheim, etc), 
malgré les cœurs des ex-réacteurs tou¬ 
jours en fusion à Fukushima, l’indus¬ 
trie nucléaire a de beaux jours devant 
elle, avec entre autres la construction 
prévue de plusieurs centaines de 
réacteurs à travers le monde dans les 
années à venir. Circulez, y’a rien à 
voir ! 


Le livre est distribué en librairie, il est aussi téléchargeable 
en PDF « dans le brouillard du web », selon les mots des auteurs... 
On a eu beau chercher, point de PDF, mais dès qu’on mettra 
la main dessus, vous pourrez le trouver sur le site du bulletin. 
De nombreux textes du livres sont tirés du Blog de Fukushima 
consultable à l’adresse : fukushima.over-blog.fr/ 

Contact : leseditionsduboutdelaville@yahoo.fr 
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Mauvaise blague... 
_ _ / 


Mauvaise blague... Où ce qui est permis par la loi est inter¬ 
dit, dans les faits, par l’idéologie dominante. 

La loi permettant à chacun-e d’accéder à la vasectomie ou 
à la ligature des trompes, sans autre motivation que de ne pas 
vouloir d’enfant, en est un exemple récent. Théoriquement, 
elle permettrait de vivre et de disposer de son corps comme nous 
l’entendons. Pratiquement, nous sommes taxé-es de « castrés » 
ou de «salopes », c’est-à-dire d’hommes fuyant leur fonction 
d’étalon et de femmes refusant leur rôle de matrice. 

Le témoignage qui suit est l’exemple type de l’incohérence 
entre le droit et la morale. Se posent ainsi de multiples questions 
sur la domination patriarcale telle qu 'elle existe dans le capi¬ 
talisme, ainsi de la famille, du virilisme, du machisme, de la 
domination masculine en général, du choix de faire des enfants, 
de la place que ces derniers ont dans la société... 

J ’ai 32 ans et je ne veux pas d’en¬ 
fant. J’en suis sûre, si je regrette 
j’y penserai quelques jours, mais 
je ne pourrai rien y faire, alors je ferai 
autre chose. C’est exactement ce que 
je veux, je veux faire autre chose, je ne 
veux pas d’enfant. 

Depuis quatre ans j’arpente le pays 
de gynéco en gynéco, avec la brochure 
« stérilisation à visée contraceptive » 
à la main. Cette brochure est publiée 
(mais presque pas diffusée) par l’État 
depuis la loi n°2001-588 du 4 juillet 
2001, date de la prétendue autori¬ 
sation pour toute personne majeure 
de faire une « stérilisation à visée 
contraceptive ». 

Je ne veux pas de contraception, je 
ne veux pas être une machine à pro¬ 
duire des enfants, il existe des moyens 
pour arrêter cette fonction, je veux 
une stérilisation. 

Il y a quatre mois de ça, un 
chirurgien gynécologue de l’hôpital 
Arnaud-de-Villeneuve à Montpellier 
a accepté de me faire cette opération. 

J’ai suivi tout le protocole, quatre 
mois de délai de réflexion, un nouveau 
rendez-vous, la date d’opération est 
fixée. Je m’y prépare, je suis contente. 


Morale, religion ? Certainement, 
mais dans une réalité régentée par la 
marchandise. Le capitalisme ne peut 
admettre que ses « bonnes reproduc¬ 
trices », comprendre ici les jeunes femmes en bonne santé, 
arrêtent defaire des enfants. 

Pour que le système perdure, le prolétariat doit se repro¬ 
duire (:e rôle est dévolu aux femmes) et reproduire sa propre 
domination, lise doit de générer de nouvelles générations d’ex¬ 
ploités, comme de répéter à travers la famille les principes de la 
domination, des hiérarchies... 

Tout un chacun n’est qu’une marchandise à qui les lois 
donnent l’illusion d’être humain. Nos corps, notre sexualité, 
nos estomacs ne peuvent subsister qu ’en se prostituant (salariat, 
maternité, paternité...). Pour le capital, il est impensable que 
notre corps nous appartienne de fait : nous devons le payer, le 
racheter. 

Les institutions (ici le comité d’éthique) n’ont d’autres 
fonctions que de pérenniser les dominations. Illustration par les 
faits : 


48 heures avant l’opération, coup 
de fil du chirurgien, l’opération est 
annulée, ordre de sa hiérarchie. Son 
service s’occupe de la « fécondité 
de la femme ». Il n’y a pas, même au 
niveau national, de service pour la 
stérilisation des femmes et c’est bien 
ça le problème. Enfin, il y a plusieurs 
problèmes. 

Un des problèmes c’est de ne pas 
avoir le contrôle sur son corps, le 
tout-pouvoir que s’octroie le corps 
médical sur le corps des femmes, en 
particulier, mais finalement, le corps 
de tout le monde. L’aide demandée à 
l’hôpital dans ce cas était purement 
technique. Le choix je l’ai déjà fait, 
la décision je l’ai déjà prise. 

L’hôpital, la hiérarchie 
du chirurgien décide de 
donner son avis, comme des 
dizaines d’autres gynéco¬ 
logues. Pourtant, des 
femmes stérilisées en 
Lrance sous déci¬ 
sion ou pressions 
du corps médical, 
il y en a beau¬ 
coup : après quatre 
enfants et (d’ori¬ 
gines) non-françaises, 


folles, transgenres, handicapées, toxi¬ 
comanes... Elles n’ont pas décidé. 

Des copains se sont faits stériliser, 
ils ont cherché, parfois longtemps, 
puis ils ont trouvé, aujourd’hui, ils 
sont stérilisés. 

Alors que faut-il comprendre ? Le 
corps médical (et l’État) croit-il que 
les femmes sont d’éternelles mineures 
qui ne savent pas ce qu’elles veulent ? 

La médecine qui aime toujours 
utiliser les corps des femmes comme 
point de départ pour le contrôle 









Mauvaise blague 


des populations, aurait-elle mainte¬ 
nant scientifiquement prouvé que 
les femmes ne peuvent pas vivre sans 
enfant ? Qu’ il y a de bons modes de 
vies ? 

Le choix de stérilisation pour des 
femmes en âge de procréer et sans 
enfant n’existe pas puisque, même s’il 
est possible légalement, le corps médi¬ 
cal use de son pouvoir supra-légal 
(droit de réserve, code de déontolo¬ 
gie) pour empêcher les femmes d’ac¬ 
céder aux techniques de stérilisation. 

La société en général ne laisse de 
place à personne, et encore moins 
aux femmes, pour se construire des 


imaginaires et des vies sans enfant 
( « il ne faut pas se fermer de portes, 
vous risquez de le regretter, qui vous 
dit qu’un jour vous n’allez pas rencon¬ 
trer le prince charmant et avoir envie 
de lui faire des enfants... »). 

Alors même si les médias se font 
les vecteurs d’une prétendue liberté 
sexuelle occidentale, de prétendus 
droits des femmes à disposer de leurs 
corps et de leurs vies. Les marges de 
manœuvre sont faibles et les garde- 
fous sont hauts. 

Est-ce que les couples réfléchissent 
quatre mois avant de faire des enfants 
et ne le regrettent jamais ? Est-ce que 


la hiérarchie de cet hôpital mettrait 
autant de fougue à inséminer des 
couples de lesbiennes ? Est-ce que 
l’hôpital reconnaîtrait la multi-pa- 
ternité d’un enfant ? Qu’en est-il des 
jeunes filles mineures qui font/veulent 
des enfants? Qu’en est-il des femmes 
qui demandent une insémination 
après 40 ans ? Qu’en est-il des familles 
qui sont décomposées, recomposées 
et/ou bizarrement composées ? 

...la blague n’est pas drôle. 

Vos normes sont trop étroites 
pour imaginer nos réalités. 


Dans le hall de l'hôpital... 
_!_/ 


I l est 11 h 15, vendredi 20 avril 2012. Une quinzaine 
d’individus hommes et femmes se retrouve devant 
l’hôpital Arnaud-de-Villeneuve de Montpellier, dans 
l’intention de disposer une banderole « Nos corps et 
nos vies nous appartiennent ! Ne laissons pas le pouvoir 
médical décider pour nous ! », d’installer une table de 
presse abordant la médecine et le corps et de distribuer la 
lettre « Mauvaise blague... » (texte précédent), dans le hall. 
Par notre présence, nous perturbons l’ambiance « hall de 
gare » où les patientes patientent et le personnel médical 
s’agite. Réaction immédiate, deux vigiles et un bureaucrate 
qui se présentent en tant qu’adjoint du directeur du CEIU 
arrivent. Les blouses blanches nous observent de la coursive. 
Pour eux, il est hors de question de lire ici une critique du 
corps médical. Évidemment, ils menacent d’appeler la 
police. Après une demie-heure de palabres, nous replions et 
sortons du hall pour continuer la distribution devant. On 
est mieux dehors, les discussions et les rencontres sont plus 
faciles. 

Il est midi et nous resterons là jusqu’à la fin de l’après- 
midi... 500 lettres sont distribuées à celles et ceux qui 

A 

Conseil de lecture : PaolaTabet, Fertilité 
naturelle, reproduction forcée, in Construction 
sociale de l’inégalité des sexes. (La reproduction 
n’est pas une fonction naturelle de la femme mais 
une construction sociale bien camouflée.) 


entrent et sortent des services 
Naissance et Pathologie de la femme 
et Pneumologie. Le texte est largement 
lu et commenté autour de nous. 
Nous avons des discussions avec beaucoup de femmes, du 
personnel hospitalier mais aucun médecin. Que pensez- 
vous du message de la banderole ? Croyez-vous qu’à 30 
ans, on est en âge de faire des choix pour sa vie ? Pensez- 
vous qu’une femme puisse avoir une vie sans enfant ? Que 
pensez-vous du fait qu’un homme puisse accéder plus 
facilement à la stérilisation qu’une femme ? Nous sommes 
agréablement surprises par tous les retours, ou presque. De 
nombreuses femmes réagissent et se sentent concernées par 
ces questions : l’assignation des femmes à la reproduction, le 
poids du corps médical sur leur vie, l’infantilisation de celles- 
ci. Parmi tout cela, on entend aussi des propos eugénistes et 
racistes, sur la stérilisation des handicapées mentales ou des 
femmes musulmanes. Toutes et tous voient un rapport avec 
leurs propres vies et les langues se délient. Sans être vraiment 
informées sur la stérilisation, beaucoup sont choquées 
par le refus éthique de l’hôpital de pratiquer une ligature. 
Beaucoup nous encouragent. 

Il est 17 heures, nous avons croisé des centaines de 
personnes. Nous avons apporté une réponse inattendue 
face au refus de pratiquer cette opération qui aurait dû 
n’occasionner, selon l’administration, qu’une lettre inutile 
à la direction. Nous partons contentes bien que tout reste 
à faire... 

Note : Ce texte est entièrement féminisé et évidemment 
inclut les hommes. 







Ne votez jamais... 


Ne votez jamais... 
___ / 


N ous nous plaisons à nous envisager tels des hommes 
et des femmes libres, entier-es et indivisibles, que 
l’on ne peut couper en petits bouts pour ranger 
dans les tiroirs institutionnels de l’Etat ou les tiroirs-caisses 
des patrons et autres propriétaires. Mais il n’est pas difficile 
de se rendre compte que tout cela n’est qu’une illusion de 
plus. Le fait est que nous ne parvenons pas à nous apparte¬ 
nir à nous-mêmes. Nous sommes possédés par des maîtres, à 
coup de fric et de temps. Notre temps est morcelé en petits 
bouts au loisir des politiciens, des publicitaires, des flics, des 
juges, des « aides » sociales, des patrons, de la médecine, des 
communautés et des familles. Tous s’allient à un moment 
ou un autre, de façon consciente ou non, pour nous diviser, 
nous monter les uns contre les autres, nous représenter de 
force, nous dépouiller, nous enrégimenter, nous analyser, 
nous menacer, nous acheter et nous vendre, ou plus basique- 
ment, nous matraquer. 

Les politiciens sont de ceux qui nous achètent au meil¬ 
leur prix pour nous revendre au rabais, ils sont de ceux qui 
nous humidifient les yeux avant de nous violer le temps 
de cerveau disponible. Ils prétendent représenter nos aspi¬ 
rations en nous les dictant, un pistolet social sur la tempe. 
Contre un bulletin de vote, ils nous promettent des oasis 
dans les tempêtes de sable de nos existences, dans le désert 
de faux-semblants et de misère qui peuple lamentablement 
nos vies ennuyées. 

Bientôt, une nouvelle échéance électorale, la foire 
d’empoigne, l’hégémonie absolue des marchands de tapis 
idéologiques. Mais qui est encore assez con pour y croire 


sincèrement ? Qui est encore assez 
con pour aller voter le cœur battant 
comme on se rend à un premier ren¬ 
dez-vous amoureux ? 

A peu près personne, on va voter comme d’autres vont 
pointer, on va voter comme on va travailler, on va voter 
comme on va remplir sa déclaration d’impôt : dans l’ennui 
le plus total ou en baissant les yeux et en se détestant. 

Certains sont ouvertement les représentants de la bour¬ 
geoisie, certains autres prétendent représenter les pauvres et 
les dominés, mais rien ne ressemble plus à un représentant 
de la bourgeoisie qu’un représentant des pauvres. 

Aucun candidat ne représentera jamais notre soif de ne 
plus être représentés, aucun d’entre eux ne pourra jamais 
représenter fidèlement deux individus à la fois. Aucune 
élection ne pourra jamais nous rendre libre, nous rendre nos 
vies. Voter pour qui ou pour quoi n’est pas la question, la 
question est pourquoi voter ? 

Aux prochaines élections, comme à toutes les autres 
auparavant, nous nous abstiendrons, et nous inviterons tout 
un chacun à faire de même, à ne pas participer à son propre 
esclavage. Seulement, il ne s’agit pas seulement de s’abstenir 
ou de déserter les urnes, il s’agit de toutes les brûler et de 
mettre le feu à ce monde qui nous avilit et nous dégrade, 
de se réapproprier nos vies, nos corps et notre dignité, et si 
l’intelligence ne suffit pas, la force fera l’affaire. 

Révolution. 

Attaquons tout ce qui nous rend faibles 
et nous dépossède de nos propres vies. 

Libérons-nous de la politique 

Des anarchistes 
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Dossier Tunisie 




quelques réflexions 
autour des révoltes 


D ans le dernier Bulletin de 
Contre-Info en Cévennes 
(n°ll), nous évoquions en 
Edito les luttes et les mouvements 
« populaires » qui ont explosé dans de 
nombreux pays du « monde arabe » à 
l’hiver et au printemps 2010/11. En 
Tunisie, après la chute du clan Ben 
Ali/Trabelsi, l’élan de participation 
aux élections d’une Assemblée consti¬ 
tuante et le relatif rapide retour au 
calme d’une partie des protestataires 
en attente de la nouvelle Constitution, 
semblent avoir témoigné d’une cer¬ 
taine aspiration démocratique (au 
nom de laquelle les puissances occi¬ 
dentales n’ont eu de cesse de justifier 
leurs interventions diplomatiques et 
armées dans l’ensemble de la région). 
Pourtant les promesses de lendemains 
qui chantent n’ont pas retenu des mil¬ 
liers de tunisiens qui ont profité du 
relâchement du contrôle des frontières 
pour rejoindre l’Europe. Évidemment, 
les autorités européennes, qui avaient 
d’abord proposé leur aide aux diri¬ 
geants pour mater les soulèvements, 
n’ont pas accueilli ensuite à bras 


ouverts ces « fils de la démocratie » ! 
C’est dans les luttes pour un loge¬ 
ment, les résistances contre les centres 
de rétentions et l’enfermement, dans 
cette guerre sociale contre les nantis 
- et non entre les nations -, que nous 
avons rencontré ces harragas en quête 
de liberté 1 . A force de solidarités, de 
complicités et d’organisation com¬ 
mune, les rencontres ont amené un 
certain nombre de compagnons euro¬ 
péens à traverser la Méditerranée... 
C est à partir des témoignages recueil¬ 
lis sur place en décembre 2011, et à 
la lueur de quelques analyses 2 , que 
cet article se propose de déjouer cer¬ 
tains clichés sur les révoltes arabes, 
et d’évoquer les contradictions, les 
confusions qui ont semblé animer 
la société tunisienne, en proie aux 
incertitudes que recèle toute période 
insurrectionnelle... 

Quand on apprit la fuite de Ben 
Ali sous la pression des soulèvements 
populaires le 14 janvier 2011, ainsi 
que la propagation de ces derniers 
à la quasi totalité du monde arabe, 


les médias se sont étonnés de ces 
« révolutions » qui voyaient des 
dictatures, vieilles de plusieurs décen¬ 
nies, renversées par des « peuples » 
prétendument aliénés par des siècles 
d’autoritarisme. L’explication fut 
prompte, simple et méprisante : 
les sociétés arabes sont désormais 
« matures », leurs jeunesses « éveil¬ 
lées » à la modernité, et veulent 
rejoindre les Occidentaux sur la route 
du progrès. Selon cette vision évolu¬ 
tionniste 3 , l’avènement de la démo¬ 
cratie libérale correspondrait à « la 
réalisation de l’esprit humain », le 
but vers lequel l’humanité tend iné¬ 
luctablement à mesure que sa raison 
progresse. De génération en généra¬ 
tion, l’homme maîtriserait davan¬ 
tage la nature, vivrait mieux et plus 
longtemps, s’affranchirait davantage 
des pesanteurs collectives et tradition¬ 
nelles familiales, et finirait par trouver 
en la démocratie libérale le mode idéal 
de gouvernement. Puisque les pays du 
monde arabe ont progressé sur le plan 
de l’économie (comme le montre la 
croissance de leurs produits intérieurs 
bruts) et des valeurs modernes (ainsi 
que l’attesteraient les indicateurs 
démographiques et culturels) 4 , leurs 
régimes autoritaires et patriarcaux 


1 — Un harraga est un migrant clandestin qui prend la mer depuis 
l’Afrique du Nord, le Sénégal ou la Mauritanie pour rejoindre les côtes 
italiennes ou espagnoles. Ce terme signifie en arabe « qui brûle » (les 
papiers, les frontières). Entre le 1 er janvier et le 15 avril 2011, plus de 
40 000 tunisiens ont pu rejoindre les côtes italiennes (essentiellement 
l’île de Lampedusa). Face à l’afflux massif des migrants, les autorités 
italiennes ont distribué des titres de circulation provisoires, les 
permesso, afin qu’ils se dispersent dans les différents États de l’espace 
Schengen. A Marseille et ailleurs, avec ou sans papiers, ces nouveaux 
venus sont immédiatement traqués par les diverses polices d’Europe, 
qui parfois sont allées jusqu’à déchirer les permesso pour arriver à 
leur fins : l’expulsion du maximum d’étrangers. Les « migrants » se 
confrontent alors à la contradiction entre la réalité des conditions 
d’existence des immigrés en France et leurs espérances quant aux 
possibilités d’intégration à un « Eldorado du capitalisme avancé » : 
le pays des Droits de l’Homme s’avère raciste et répressif, le marché 


du travail bouché. En novembre 2011, on chiffrait après de 1 000 
personnes le nombre de noyés ou portés disparus dans le canal de 
Sicile. 

2 — Michaël Béchir Ayari, Vincent Geisser, Renaissances arabes, 7 
questions dés sur des révolutions en marche. Les Éditions de l’Atelier/ 
Éditions Ouvrières, Paris, octobre 2011. 

Ainsi que, Mouvement Communiste et Kolektivne Proti Kapitalu, 
Tunisie : restructuration à chaud de l’Etat après une tentative 
d’insurrection incomplète, juin 2011, consulter le site : ivwiv. 
mouvement-communiste.com 

3 — L’évolutionnisme est un courant théorique qui présuppose 
l’existence de lois immanentes à l’œuvre dans l’histoire humaine. Pour 
les anthropologues du XIX e siècle, l’espèce humaine ne fait qu’un, et 
donc, chaque société suit la même évolution (au sens d t progrès), de 
l’état de « primitif » jusqu’au modèle de la civilisation occidentale. 










seraient raisonnablement appelés à 
disparaître... 

Nous ne pouvons être dupes de 
clichés ethnocentriques. Les socié¬ 
tés arabes ne se révoltent pas pour 
chercher à rattraper un quelconque 
« retard démocratique ». Si aspira¬ 
tion démocratique il y a, c’est que 
l’État de droit, la justice et les libertés 
individueües sont supposées garan¬ 
tir une égalité de niveau de vie, une 
dignité à tous. 

Les spécificités réeües des pays 
arabes ne sont pas des frontières 
étanches qui les coupent du reste du 
monde. Les soulèvements arabes se 
situent dans une période d’instabilité 
économique où de nombreux événe¬ 
ments d’ampleur ont bousculé plu¬ 
sieurs pays : mobilisation populaire et 
grève de la faim contre la corruption 
du système politique en Inde, mouve¬ 
ment social au Chili ; mouvement des 
« Indignés » contre les plans d’austé¬ 
rité et pour une « démocratie réeüe » 
en Espagne ; manifestations contre 
les mesures drastiques prises par le 
gouvernement socialiste au pouvoir, 
avec l’appui du FMI et de l’Union 
européenne, en Grèce ; manifestations 
monstres contre l’injustice sociale et 
la corruption du gouvernement et 
des partis politiques en Israël... On 
constate, au travers de la grande diver¬ 
sité des contextes, la conjonction de 
phénomènes qui remettent en cause 


les régimes, les gouvernements et les 
partis politiques ainsi que leur capa¬ 
cité à représenter le peuple. 

En Tunisie, les revendications for¬ 
melles liées au marché du travail et à la 
cherté de la vie, ont connu leur trans¬ 
position immédiate dans des actes 
de réappropriation par le pillage. A 
travers tout le pays, des mutineries à 
l’intérieur et des attaques à l’extérieur 
des prisons, ont permis l’évasion de 
près de 12 000 personnes. De manière 
générale, les affrontements ont 
échappé aux organisations politiques 
et ont suivi un déroulement émeutier 
particulier, à l’échelle des quartiers, 
ralliant hommes, femmes et enfants 
de conditions matérielles communes 
dans une solidarité immédiate face 


aux autorités et aux snipers 4 5 6 . Les mou¬ 
vements, aux accents spontanés, n’ont 
pas été conduits par un leader au sens 
strict, une idéologie ou une organisa¬ 
tion politique. Les partis d’opposition 
autorisés sous Ben Ali, ne représen¬ 
taient que des cercles restreints et 
une opposition « de pacotille ». 
Certes, des syndicalistes contesta¬ 
taires étaient présents et ont fourni 
des compétences militantes pour 
« cadrer » certaines revendications. 
Mais « la jeunesse » n’a pas cherché 
à se rapprocher de ces organisations. 
Au contraire, celles-ci lui apparais¬ 
saient semblables aux « forces du 
passé » ( \ ayant d’une manière ou 
d’une autre participé à la construc¬ 
tion de l’ordre au sein duquel elle se 
sentait opprimée 7 . De nombreuses 


4 — Plus qu’une pâle imitation des comportements démographiques 
et culturels occidentaux, la « baisse de la fécondité » et le recul de 
l’âge du mariage sont en partie contraints par la pauvreté, le chômage 
et l’urbanisation. 

5 — Au printemps 2011, de nombreux dirigeants des pays arabes ont 
usé de ces professionnels armés contre les insurgés. Dans toutes les 
villes de Tunisie ont été érigées des barricades et ont été organisés 
des tours de garde pour protéger les quartiers de la police, qui s’est 
rapidement réfugiée dans les casernes de l’armée ou a fui le pays, puis 
de ces snipers. 

6 — Le RCD (parti unique) n’est autre que l’ancien parti officiel issu 

de l’ère Bourguiba : le Parti socialiste destourien qui a été renommé en 
1997 (adhérent à l’Internationale socialiste). Le RCD a été exclu de 
l’Internationale socialiste le 18 janvier 2011. Ce parti qui revendiquait 
plus de deux millions de membres pour une population de 10 millions 
d’habitants n’était pas seulement un parti « auquel il fallait adhérer 
pour pouvoir travailler » mais était une véritable force politique qui 
regroupait les personnes influentes de Tunisie, chefs d’entreprise, 
hommes politiques... Les réseaux de cet ancien parti vont continuer 


à fonctionner encore quelques temps soit dans l’ombre soit au sein 
de nouvelles formations politiques, bien qu’il soit dissout depuis le 9 
mars 2011 par décision de justice. [...] Selon les chiffres communiqués 
par le ministère de l’Intérieur tunisien, fin avril 2011, 63 nouveaux 
partis ont été créés depuis le 14 janvier. 

7 - Dans son ensemble, le « monde arabe » est particulièrement 
jeune. La tranche des 0-20 ans y représente près de la moitié de la 
population totale. Les jeunes de 15 à 24 ans forment près du quart de 
cette même population. L’âge moyen varie autour de 25 ans contre 38 
ans dans les nations européennes. Seuls 6 % des habitants de cette aire 
géo-historique auraient plus de 60 ans. Trop abondante par rapport 
aux capacités d’absorption de l’économie, la jeunesse (qui a payé le 
prix fort en terme de morts pendant la « révolution ») connaît un 
fort taux de chômage, ce qui génère des tensions sociales. Nombre de 
métamorphoses des pays arabes présentées comme étant un « progrès 
des mœurs » sont plutôt une nécessité produite par le chômage et la 
misère. La majorité des jeunes, qui « font marcher » les révolutions 
arabes, n’est pas mue par un idéal démocratique libéral, au sens littéral 
du mot. Ces jeunes semblent plus motivés par le besoin d’accéder à 
une vie « digne et décente ». 





Tunisie 


luttes, en réaction à la dégradation des 
conditions de vie (due entre autres, à 
la hausse des prix des aliments depuis 
la crise mondiale) et à l’état du marché 
du travail, agitaient la Tunisie avant la 
chute de Ben Ali, et perdurent encore 
aujourd’hui, comme en témoignent 
les multiples grèves, sit-in, manifesta¬ 
tions... 8 Au cours du mouvement dans 
le bassin minier de Gafsa en 2008, les 
revendications des jeunes exclus du 
circuit de production se combinaient 
à celles des travailleurs occasionnels 
et des ouvriers exerçant un emploi 
stable au sein de la Compagnie des 
phosphates de Gafsa (CPG). Les 
chômeurs, qui contrairement à leurs 
homologues français ne bénéficient ni 
d’indemnité ni de couverture sociale, 
vivent souvent sous le même toit que 
les ouvriers ainsi que les travailleurs 
journaliers ou saisonniers. Leurs luttes 
sont donc indissociables sur le plan de 
l’amélioration des conditions maté¬ 
rielles des familles, - « travailleurs 
ou chômeurs, c’est kif-kif, les deux sont 
dans la merde ! ». Entre 2006 et 2010, 
les épisodes de contestation se sont 
ainsi multipliés, défiant chaque fois la 
répression systématique de l’État. 

Ainsi, en décembre 2010, alors que 
la ville de Sidi Bouzid s’était relative¬ 
ment apaisée, suite aux concessions 
que lui avaient faites le gouvernement 
de Ben Ali après le suicide du mar¬ 
chand ambulant Bouazizi, les villes de 
Gafsa, Kasserine, Thala (voir l’enca¬ 
dré La Tunisie en quelques villes ) ont 
continué de se révolter dans une suc¬ 
cession de manifestations illégales et 
d’affrontements avec la police. 

«A Gabès, des informations sur 
les révoltes et la répression à Kasserine, 
Thala etc... arrivent par le réseau 
Facebook et par téléphone. En réponse, 
les gabésiens commencent par faire des 
provocations verbales, il s'agit de ne plus 


s’écraser devant les flics, réputés pour 
leurférocité particulière à Gabès où sont 
relégués les policiers d’autres secteurs, 
en guise de sanction par leurs autori¬ 
tés. Assez vite, les cornmissariats, les 
tribunaux, les bureaux de douanes de 
la ville sont brûlés, ce qui provoque la 
fuite des policiers qui se réfugient auprès 
des militaires. Dans un premier temps, 
ces révoltes correspondent à des mécon¬ 
tentements concernant le manque de 
travail et les disparités régionales affec¬ 
tant le pays. Puis la répression suscite 
des morts, c 'est alors Ben Ali et la milice 
de son parti le RCD qui sont visés par 
les "violences". » (Un jeune participant 
aux évènements de Gabès.) 

Cette brèche ouverte par les 
couches les plus pauvres de la société 
et qui pose la question de l’autorité 
a rendu possible l’entrée en scène 
d’autres secteurs : cadres, fonction¬ 
naires, avocats, petite bourgeoisie 
commerçante... Bien que de condi¬ 
tion un peu plus enviable, nombre 
de jeunes libéraux férus de nouvelles 
technologies ont subi l’autoritarisme 
en ce qu’il freinait la créativité entre¬ 
preneuriale. Ainsi ont-ils favorisé les 
revendications relatives à la défense de 
la liberté d’expression et à l’indépen¬ 
dance de la justice. Ces aspirations se 
confondant avec les intérêts des pro¬ 
fessions libérales (journalistes, avo¬ 
cats), tous se sont rejoint finalement 
sous l’expression de combat : « Lutte 
pour la dignité ». Enfin, les fractions 
parasitaires et rentières, à la tête d’un 
régime népotique et clientéliste, frei¬ 
naient l’extension des activités de la 
bourgeoisie d’affaires. C’est pourquoi 
de nombreux chefs d’entreprises ont 
soutenu activement la grève générale 
à Sfax le 12 janvier 2011. Se ran¬ 
geant derrière le mot d’ordre limité 
« Ben Ali dégage ! », une partie de 
la population semble avoir vu dans le 
mouvement, dont les révoltes sociales 


restèrent un moteur dans leur lieux 
d’origine, la possibilité d’une offensive 
politique visant la restructuration et le 
renforcement de l’État. 

«Le problème est celui de la lutte 
des classes, de la question sociale. Il y 
a d’un côté les islamistes, de l’autre la 
gauche bourgeoise qui prétexte de sa 
liberté juste pour boire et profiter ! Le 
problème c ’est qu ’il y a vraiment des 
gens dans la merde... Beaucoup de gens 
ont participé à différents partis, ont vécu 
et se sont intéressés au système démo¬ 
cratique et en sont sortis, se rendant 
compte que la lutte est permanente. 
Maintenant, c’est la contre-révolution 
incarnée dans l’Assemblée constituante, 
et l’État rembourse tous les investis¬ 
seurs dont les locaux ont été endomma¬ 
gés par la révolution.j...] La question 
des libertés individuelles est devenue 
"l’obsession", on les propose d’en haut 
pour détourner les gens "en-bas" des 
vrais problèmes économiques. Au début 
du mouvement, la question économique 
et les revendications allaient vers une 
émancipation sociale collective. Ce qui 
m’inquiète, c’est qu’il s’opère mainte¬ 
nant une séparation entre les libertés 
individuelles et la lutte des classes de 
laquelle on essaie d’arracher le processus 
révolutionnaire. Pourtant, les deux sont 
intrinsèquement liées ! » (Un jeune 
chômeur diplômé de Tunis.) 

Les révoltes du printemps ont vu 
les intérêts des différentes classes de la 
société se confondre dans des mobili¬ 
sations populaires contre un ennemi 
commun : le clan au pouvoir. Pour 
l’heure, sa chute a permis l’irruption 
sur la scène politique d’une coalition 
d’entrepreneurs à même de former 
l’armature d’une classe bourgeoise, et 
a ouvert la possibilité d’une norma¬ 
lisation capitaliste et démocratique. 
Cela dit, le dictateur parti, les motifs 
de la contestation sociale demeurent... 


8 - En Tunisie, la recommandation était la règle pour accéder à toutes 
sortes d’emplois. Le système de corruption et de chantage à l’emploi 
a généré des tensions parmi les prolétaires pendant longtemps. La 
police partout, les emprisonnements multiples, l’intimidation des 
proches, la torture dans les commissariats complétaient le dispositif 
de soumission. D’autre part l’État s’était engagé dans la chasse à 


l’économie informelle florissante, et ceci afin de faire augmenter les 
rentrées fiscales. Ce faisant, il s’est mis à dos une grande partie de la 
population, des ouvriers d’usine aux commerçants en passant par les 
chômeurs. Aujourd’hui encore, de nombreuses jeunes femmes sont 
contraintes de coucher ou sortir avec leur patron pour conserver leur 
emploi (dans les boutiques de téléphonie Orange entre autres). 



Pour beaucoup de tunisien-nes, 
« finalement, avant le 14 janvier, sous 
Ben Ali, une certaine forme de liberté 
s’était créée de manière autonome, celle 
de la débrouille. Il y a eu des espoirs 
dans la "révolution", maintenant c’est 
les désillusions... ». La surenchère 
médiatique autour de la « révolution 
pour la démocratie » est à la mesure 
des mécontentements auxquels le 
gouvernement doit faire face. Dès 
son arrivée au pouvoir, le nouveau 
ministre de l’Intérieur a prévenu que 
tous les sit-ins et grèves « menaçant le 
système économique tunisien » seraient 
désormais réprimés. En janvier 2012, 
les 7 000 évadés qui ont échappé aux 
vagues d’arrestations étaient priés de 
rentrer en prison (en échange de quoi 
des grâces leur étaient promises!). 
Moncef Marzouki ne cesse de multi¬ 
plier les appels au calme et a annoncé 
lors de ses voeux présidentiels le recru¬ 
tement de nouveaux policiers qu’il 
faudrait maintenant respecter afin 
d’assurer un retour à l’ordre. En vain... 
les blocages d’usines, les grèves et les 
manifestations, réprimées avec de 
plus en plus de fermeté et de violence, 
se multiplient et il semble qu’aucun 
geste d’apaisement n’apparaît... 

A peine deux mois après les élec¬ 
tions d’octobre 2011 9 largement 
remportées par Ennahdha (voir l’en¬ 
cadré-page suivante), ceux qui en 
attendaient encore quelque chose 
se désolaient déjà du spectacle affli¬ 
geant de l’Assemblée constituante. 
Un tunisois raconte : « Leurs discours 
et leur campagne jouent sur le pathos 
et les cordes sensibles : les martyrs et la 
notion de peuple pendant la révolution, 
la revendication d’un côté social de 
l’islamisme et l’anti-impérialisme au 
moment des élections afin de glaner des 
voix, le conservatisme religieux quand 
il s’agissait de se mettre les salafistes 
dans la poche... En bref, Ennahdha a 
bouffé à tous les râteliers électoraux pour 


gagner les élections et continue d’entre¬ 
tenir la confusion sur ses intentions avec 
des alliances contradictoires (tantôt avec 
les conservateurs, tantôt avec les libé¬ 
raux), un discours prônant les "libertés 
individuelles" (celle du niqab ou des 
jeunes cadres dynamiques, en fonction 
de ce qui les arrange) et finalement 
peu d’engagement sur le terrain des 
réformes politiques, sociales ou écono¬ 
miques. Une stratégie qui paye puisque 
tout en ne faisant pas grand-chose de 
concret, le parti "Renaissance"parvient 
néanmoins à poser ses pions à des postes 
clés dans l’échiquier du gouvernement 
provisoire et à s’imposer comme figure 
incontournable dans le paysage poli¬ 
tique tunisien. [...] Il y a une tendance 
à l’islamisation dans la société tuni¬ 
sienne, notamment au sein du prolé¬ 
tariat. Cette tendance s’enracine dans 
un fort sentiment anti-impérialiste, lié 
au passé colonial de la Tunisie et aux 
conditions d’exploitation actuelles qui 



en découlent. Le volet social de l’Islam, 
récupéré et instrumentalisé à des fins 
politiques par les islamistes, apporte 
une réponse sociale et communautaire 
face à cette exploitation. Il y a ainsi 
une grande "schizophrénie" au sein de 
la société tunisienne, car malgré une 
tendance à l’islamisation, les tunisiens 
sont plutôt de mœurs libertines. C’est 
pourquoi les salafistes restent un cou¬ 
rant minoritaire et que l’Islam est vécu 
de façon modérée par la plupart des 
croyants et des pratiquants. Beaucoup 
de gens ayant voté Ennahdha s’aper¬ 
çoivent aujourd’hui que ce sont des 
politicards comme les autres, que leurs 
intérêts sont ceux du libéralisme et du 
pouvoir, et que rien ne changera avec 
des élections, que les élus soient eux ou 
d’autres encore plus radicaux. » 

La vague d’instabilité qui traverse 
la Tunisie montre que les révoltes du 
« printemps arabe » s’inscrivent dans 
un rapport social global, l’exploitation 
d’une classe par une autre. Rien ne 
permet d’affirmer que la démocratie 
libérale est leur horizon indépas¬ 
sable. Aujourd’hui, le parti Ennahdha 
essaie de se porter garant du respect 
de la religion au sein de la société 
(comme valeurs et vie quotidienne, 
comme morale), afin de légitimer 
l’État comme garant de 1’ « intérêt 
général » (en fait des intérêts de la 
bourgeoisie). C’est l’évolution de la 
lutte des classes au sein de la société 
tunisienne qui déterminera le devenir 
du pays. Dans l’immédiat, le contexte 
d’approfondissement de la crise éco¬ 
nomique mondiale et les tensions 
géopolitiques croissantes laissent 
entrevoir de nombreux possibles... y 
compris celui de nouvelles révoltes en 
Tunisie et de leurs résonances à travers 
le monde. 10 


9 - Au sujet des élections, on pourra se référer, entre autres, à l’article 
Les élections en Tunisie, la revanche des régions et des populations 
marginalisées ?, paru dans Courant Alternatif de décembre 2011, en 
téléchargement gratuit à l’adresse: 
oclibertairefiee.fr/spip.pbp?articlel 103 


10 - L’actualité est brûlante, et ce texte souhaite donner quelques 
pistes de réflexions pour nourrir un débat qui se défasse des idées 
reçues et des multiples clichés sur les sociétés arabes. Il appelle donc à 
des contributions et des discussions. N'hésitez pas à envoyer des infos, 
textes et réflexions à contreinfo7@riseup.net. 





Tunisie 


LMâTT, 


ambiguë partenaire du RCP et des luttes de travailleurs 


L ’Union générale des travailleurs tunisiens, « syndicat 
unique » puisque le seul autorisé par le régime, a joué 
un rôle non négligeable dans les événements qui ont 
secoué le pays, mais avec une position souvent contradictoire. 

Fondée en 1946 par le « martyr national » Ferhat 
Hached (assassiné en 1952 par les colons français), l’organi¬ 
sation a gardé une relation ambivalente à l’égard du régime, 
sous Bourguiba puis sous Ben Ali. Ses prises de positions 
officielles accompagnaient la politique de restructuration 
libérale menée par le parti unique, appelant par ailleurs 
à voter pour lui à chaque élection ou soutenant la répres¬ 
sion, notamment à l’égard des islamistes... Néanmoins, 
gardant toujours une relative autonomie, l’unité du syn¬ 
dicat fait face, dès le début des années 2000, à des contes¬ 
tations remettant en cause l’alignement sur le régime et la 
répression interne (exclusions) pour s’engager aux côtés des 
mouvements sociaux locaux, notamment les grèves dans les 
secteurs des mines et du textile. Si, à la base et localement. 


des syndicalistes ont rejoint assez 
tôt les protestations populaires de 
décembre 2010 et janvier 2011, la cen¬ 
trale, elle, n’a réagi que tardivement, 
ne lançant des appels à la grève générale que le 12 janvier 
dans les secteurs de Sfax, Tozeur et Kairouan, puis le 14 et le 
26 dans tout le pays. En somme, une sorte de résistance de la 
dernière heure, mais qui a néanmoins permis à l’UGTT de 
se sauver des tiraillements internes et de garder son hégémo¬ 
nie au sein du monde du travail, malgré la naissance anecdo¬ 
tique de nouvelles organisations syndicales aux lendemains 
du changement de régime. 

Depuis le départ du RCD, parti unique « frère 
ennemi », le syndicat, qui participe allègrement aux négo¬ 
ciations sur l’avenir économique du pays, publie réguliè¬ 
rement des communiqués pour se dissocier des appels à la 
grève, parfois même alors qu’ils sont lancés par ses sections 
locales. L’organisation participe ainsi à la propagande, entre¬ 
tenue par le patronat, les journaux, les nouveaux élus et des 
artistes (le rappeur « révolutionnaire » El Général notam¬ 
ment), qui condamne tout mouvement susceptible de nuire 
à la relance et à la compétitivité du pays... 



D ès 1981, à peine créé, Ennahdha (alors Mouvement 
de la tendance islamique) a renoncé à l’action clan¬ 
destine, souhaitant se faire reconnaître comme parti 
légal par le régime (il n’obtint jamais de visa du ministère 
de l’Intérieur). Lorsqu’il prît le pouvoir en 1987, Ben Ali 
annonça la démocratie, la réconciliation nationale et des 
élections libres. La libéralisation du régime en marche, 5 000 
détenus islamistes lurent sortis des geôles de Bourguiba 
et l’on demanda au MTI d’abandonner sa référence reli¬ 
gieuse pour participer aux élections, l’islam étant le « bien 
commun » des Tunisiens. Sous la houlette de son chef 
Rached Ghannouchi, le MTI se transforma dès 1988 en mou¬ 
vement politique de la « Renaissance », Ennahdha. Certain 
de la popularité de ses idées dans l’opinion, son leader était 
décidé à faire d’Ennahdha un parti politique à part entière, 
et misait sur l’action politique légale et non-violente. Le parti 
fut encadré par une fraction de la classe moyenne enseignante 
et fonctionnaire, gage de modération et de sérieux, bien loin 
des agitations bruyantes qui avaient régné sur les campus et 
avaient empoisonné la fin du règne de Bourguiba. Ennahdha 
se présentait comme une organisation de masse moderne, 
rationnelle, efficace, empruntant des modèles d’organisation 


et de formation des cadres aux partis 
politiques européens et au manage¬ 
ment en entreprise. Cette pratique du 
compromis n’a pas été véritablement 
récompensée puisque dès 1990 les islamistes tunisiens furent 
brutalement réprimés et interdits de toute activité politique 
sur le territoire. Victimes eux aussi de la répression, les partis 
d’opposition (laïcs et gauche démocratique) s’ouvrirent petit 
à petit au dialogue avec les islamistes en exil. 

Depuis la chute de Ben Ali, Ennahdha refuse d’appuyer 
les revendications sociopolitiques radicales d’une partie de la 
jeunesse désœuvrée, et ses dirigeants restent silencieux sur un 
certain nombre de dossiers cruciaux. Apparaissant comme 
un « parti de l’ordre », Ennahdha véhicule un discours ras¬ 
surant auprès de la population, et cherche à se forger une 
image de parti libéral-conservateur auprès de ses électeurs. 
En dépit de son opposition apparente, Ennahdha a toujours 
été favorable à une économie de marché, détendant la pro¬ 
priété privée, l’accélération des programmes de privatisation 
des entreprises publiques, la promulgation de codes d’in¬ 
vestissements très ouverts aux capitaux étrangers et d’une 
finance islamique 


1 - Il a même été question d’intégrer à leur programme la création d’un 
« FMI islamique » (le Fonds monétaire islamique). 











Il est difficile de savoir ce que va devenir cette organisa¬ 
tion. Légalisé début mars 2011, le parti Ennahdha, bénéficie 
de la sensibilité islamiste au sein de la population : le discours 
religieux, moral ou moralisateur, se nourrit de la dénoncia¬ 
tion de la corruption et des comportements économiques 
mafieux, et est entretenu par les grands médias du Golfe (Al 
Jazeera, entre autres). Ennahdha n’a joué aucun rôle pendant 
le soulèvement et ne recevait d’après les sondages que 1,5% 
des intentions de vote en février 2011. Sa victoire élector¬ 
ale de l’automne 2011 a validé une stratégie qui demeure 
incertaine quant à son devenir. Nicolas Beau, spécialiste 
de la Tunisie, la résumait ainsi: « [Les islamistes] entrent 


passivement à l’UGTT, seule force connue et reconnue dans le 
pays réel ; ils créent de multiples partis qui sont autant de vit¬ 
rines pour avancer masqués. Ils investissent le champ social, 
notamment dans le sud du pays. D’autre part lArabie Saoudite 
protège d’une main l’ancien dictateur, réfugié à Djedda, et de 
l’autre aide financièrement Rached Ghannouchi, le leader 
d’Ennahdha. » La continuité du pouvoir par Ennahdha 
suscite déjà la colère d’une partie de la population : en avril 
2012, de nombreuses manifestations et blocages d’usines ont 
à nouveau agité le bassin minier de Gafsa... les résultats du 
concours de recrutement à la CPG seraient toujours truqués, 
au bénéfice des sympathisants d’Ennahdha... 


La Tunisie en quelques villes 
_!___ / 


Les villes présentées sommairement ici appartiennent à une 
zone géographique (Sud et Ouest) considérée comme « oubliée 
des politiques de développement ». Au contraire, les régions riches 
et urbanisées de la côte, articulées autour de l’axe Tunis-Sfax, ont 
bénéficié de l’essentiel des investissements en infrastructures. La 
première zone, dite « marginalisée », recèle l’essentiel des res¬ 
sources ; la seconde, privilégiée, abrite les centres de pouvoir (pôles 
artistiques et culturels y compris). 

Gafsa (115 000 habitants) 1 , s’est développée suite à la 
découverte en 1886 d’un des plus gros gisement de phosphates 
du monde. La région, dont l’unique ressource est l’exploitation 
minière des phosphates (cinquième producteur mondial), a 
été touchée par la mécanisation et la rationalisation du tra¬ 
vail qui ont réduit de 75 % les effectifs de la Compagnie des 
phosphates de Gafsa (CPG, entreprise d’Etat qui recrute sur 
concours). C’est la falsification, en janvier 2008, des résultats 
d’un concours de recrutement pour la CPG et les suppressions 
massives d’emplois qui ont mis le feu aux poudres. Durant 
le premier semestre 2008, les grèves de Gafsa mobilisent une 
grande partie de la population, durement frappée par le chô¬ 
mage et la pauvreté. La contestation dure 6 mois et secoue 
tout le bassin, avec de nombreuses morts, des arrestations ou 
des actes de torture liées à la répression du régime Ben Ali. La 
région est au cœur de la « révolution de 2011 ». 

Gabès (116 323 habitants), abrite une activité écono¬ 
mique diversifiée, notamment un gros secteur industriel 
spécialisé dans l’industrie chimique avec la présence d’un 


1 - les nombres d’habitants rapportés dans cet encadré 
correspondent aux recensements de 2004. 

2 - fellaga : en arabe, littéralement « pourfendeur » ou « casseur 
de tête », ce terme est utilisé pour désigner un combattant 
tunisien (1952-1956) ou algérien (1954-1962) entré en lutte pour 
l’indépendance de son pays alors sous domination française. 


important complexe industriel de trai¬ 
tement des phosphates tunisiens. Située 
dans une zone industrialo-portuaire, 
elle est le quatrième port de commerce 
du pays en termes de trafic et de chiffre d’affaires. Elle abrite 
aussi une infrastructure d’exploitation pétrolière offshore et 
pétrochimique. 

Kasserine (76 243 habitants), dont l’agriculture est la 
principale activité économique, abrite aussi une industrie 
régionale basée essentiellement sur l’exploitation et la trans¬ 
formation de matières premières abondantes (19 unités de 
confection sous-traitantes du groupe Benetton). 

De 1952 à 1954, la lutte des fellagas 2 participe à précipiter 
la fin du protectorat français. En 1984, la ville s’inscrit dans 
le soulèvement des « émeutes du pain ». Lors des révoltes de 
2011, plus d’une cinquantaine de personne sont tuées par les 
forces de l’ordre. Cette persistance du lien historique avec les 
luttes passées s’explique aussi par le fait que le sentiment d’ap¬ 
partenance tribale n’a pas complètement disparu ; le rapport 
au territoire y est très éloigné de l’idée d’appartenance à un 
pays ou à une nation. 

Thala (13 968 habitants), centre administratif, polarise un 
espace d’agriculture de subsistance et d’élevage. Sa campagne 
environnante abrite les plus vastes plantations de figuiers de 
Barbarie du pays. 

La ville est le lieu d’importantes manifestations dans le 
contexte des révoltes tunisiennes en décembre 2010 et janvier 
2011. Le 3 janvier, environ 250 personnes, pour la plupart des 
étudiants, défilent en soutien aux manifestants de Sidi Bouzid 
mais sont dispersées par la police. En réponse, elles auraient 
mis le feu à des pneus et attaqué le bureau du RCD, le parti au 
pouvoir. La répression menée par les forces de l’ordre contre 
une nouvelle manifestation est à l’origine d’au moins quatre 
morts et six blessés dans la nuit du 8 au 9 janvier ; l’armée est 
alors déployée sur place. Le 12 janvier, les policiers quittent la 
ville et les habitants s’organisent pour garantir la sécurité et 
gérer la ville après le départ du maire. 







• Lundi 18 au samedi 30 
juin, à La Borie, à 5 km de St 
Jean-du-Gard en direction 
de Saint-Etienne-Vallée 
Française : chantier Yourte 
indémontable (plancher 
et murs), avec un concert 
d'ouverture du groupe de 
piano et chant TWC (Tour 
With Cucusse) le 18 au soir. 

• Vendredi 31 août, à 14h, 
devant le Tribunal d'Alès : 
rassemblement contre le fichage 
ADN (voir page 20 le tract L'ADN, 
a fond la forme !). 

• Septembre : deux soirées de 
discussions sont prévues pour 
la rentrée. Une autour de la 
présentation des livres Oublier 
Fukushima et Fukushima paradise 
(voir pages 37 et 38 de ce bulletin). 

Une autre avec le collectif RISC 
autour du texte Pourquoi parler 
de crises? (voir page 16). Les 
dates et lieux seront précisés et 
à consulter sur le site du BCIC : 
contreinfo7.internetdown.org/. 

• Tous les deuxièmes vendredis 
du mois, à 18h30 ont lieu 
les permanences du collectif 
Exploités Énervés au Bar Le Bon 
coin, 2 rue Faubourg de Rochebelle 
à Alès. Les prochaines se tiendront 
donc les vendredis 13 juillet, 10 août 
et 14 septembre. Présence régulière 
avec « table d'informations/discussions » 
les lundis matins (1 Oh à 12h) devant la 
CAF d'Alès, et les dimanches matins aux 
marchés des Prés-St-Jean. Le collectif organisera 
aussi un « repas festif» le dimanche 29 juillet, le lieu 
et l'heure seront prochainement précisés sur le blog : 
exploitesenerves.noblogs.org/. 

•Tous les deuxièmes samedis du mois, de 8h à 12h, sur 

le parking de l'église du Martinet : présence du bibliobus 
El-companero. 


À la Bibliothèque- 
infokiosque du 152 

La bibliothèque- 

infokiosque du 152 
Grand rue à St Jean du 
Gard est ouverte tous les 
mardis matins de 10h à 
midi, tous les samedis de 
16h à 19h. Les soirées des 
lundis débutent à 19h et sont 
précédées ou conclues par des 
repas. Elle sera fermée les lundis 
25 juin, 2, 16 et 23 juillet. 

• Lundi 18 juin, à 19h : Rencontre- 

lectures à propos d'Yves Le Manach, 
écrivain prolétaire, auteur de Bye bye 
turbin et des Artichauts de Bruxelles, 
chercheur émérite de « l'orthocentre 
de l'humanité », poète nostalgique et 
amoureux du jardin. 

• Samedi 30 juin, à 18h : Soirée « Guerre 
d'Espagne, 1936 ». Présentation du livre 
Cipriano Mera Sanz, 1897-1975, De la guerre 
à l'exil de et avec Clément Magnier. La soirée 
sera suivie d'un grand repas puis d'une 
projection. 

• Lundi 9 juillet, à 19h : Soirée de 
lectures autour de l'art culinaire, 
la malbouffe, la sobriété, le plaisir 
de manger ou la dive bouteille. 
Amenez vos textes à lire et vos mets 
exquis ! 

Samedi 21 juillet, à 18h: Rencontre- 
discussion sur le soulèvement en Tunisie de 2011 
jusqu'à aujourd'hui, avec projection de deux courts 
métrages Témoignage pour servir à l'histoire de la bataille 
de Thala et Serait-ce le devenir des comicos partout ? 
réalisés par Los Solidarios à Thala (gouvernorat de 
Kasserine) et produits par les éditions antisociales (avec 
des invités !). La soirée sera évidemment poursuivie par 
un succulent repas. 

• Lundi 30 juillet, à 19h : Causerie sur les communautés 
anarchistes de la fin du XIXe siècle aux années 1930. 



Infos Anti-autoritaires en Cévennes à l’Assaut des Montagnes 

lacam est une liste de diffusion, d’informations et d’analyses sur les luttes sociales dans les Cévennes et 
alentour. Elle doit être un outil pour acquérir plus d’autonomie dans nos combats. C’est un moyen de rompre 
l’isolement de chacun ou de chaque collectif et d’échanger nos pratiques et réflexions. C’est un outil d’information 
- parmi d’autres - pour contrer la propagande de la presse, lacam est également autonome de tout pouvoir 
économique, politique ou syndical. 

C’est un relais pour tous ceux qui ne se résignent pas, un relais pour la guerre sociale, pour combattre misères, 
exploitations et dominations en tout genre. 

Tout le monde peut y diffuser des messages, envoyer un mail à iacam@rezo.net. 

Pour s’abonner, utiliser le formulaire sur listes.rezo.net/mailman/listinfo/iacam, ou envoyer un message aux 
modérateurs sur iacam@riseup.net. 



